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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere du Travail, de l'Emploi et 
de l'Economie sociale et solidaire 

Projet de loi portant modification 
1) du Code du travail; 
2) de la loi modifiee du 24 decembre 1996 portant introduction d'une bonification 

d'impot sur le revenu en cas d'embauchage de chomeurs; 
3) de la loi modifiee du 12 septembre 2003 relative aux personnes handicapees. 

I. Expose des motifs 

Le present projet de lei regroupe uncertain nombre de dispositions qui completent, precisent cu 
modifient des articles du Code du travail. Elles ant fait l'objet de discussions et de negociations 
au sein du Comite permanent du travail et de l'emploi (CPTE) et de groupes de travail ad hoc 
cu d'un accord du Gouvernement avec les syndicats respectivement les employeurs. Le projet 
de lei poursuit principalement les trois objectifs suivants : mieux proteger les droits des salaries; 
ameliorer l'efficacite des mesures pour l'emploi en favorisant !'insertion sur le marche du travail 
notamment des categories de chomeurs les plus vulnerables; assurer une meilleure 
connaissance de l'evolution du marche du travail permettant ainsi la mise en ceuvre de 
politiques mieux ciblees. 

La premiere disposition du projet de lei concerne le « maintien integral » du salaire en cas 
d'incapacite de travailler pour cause de maladie. L'accord conclu entre le Gouvernement et 
l'Union des Entreprises Luxembourgeoises (U.E.L.) prevoit expressement que « !'accord sur la 
question de la continuation du salaire en cas d'absence du salarie pour maladie sera finalise 
sur base des travaux preparatoires effectues au CPTE. 

La modification du Code du travail vise a mettre fin a une incertitude juridique existant depuis 
!'introduction du statut unique. Cette insecurite a donne lieu a un grand nombre de recours 
individuels devant la juridiction du travail qui a a chaque fois tranche ces litiges en retenant une 
tres large assiette comme base de calcul du salaire du par l'employeur en cas d'absence pour 
maladie. Le texte propose est le fruit d'une longue negociation au sein du CPTE, voire d'un 
groupe de travail ad hoc. II enonce avec precision les regles applicables dans les differents cas 
de figure pour ainsi mettre fin a l'insecurite juridique ayant mene a des interpretations 
divergentes et a une application non homogene des textes en question. 

Ensuite, le projet de loi augmente la duree hebdomadaire de travail que les etudiants sont 
autorises a travailler dans le cadre d'un contrat a duree determinee d'une duree maximale de 5 
ans en dehors des vacances scolaires de 1 O a 15 heures. De nombreux etudiants voudraient 
en effet avoir une activite salariee pendant leurs etudes, souvent pour financer une partie de 
celles-ci. 

Le projet de loi adapte le Code du travail pour tenir compte de deux arrets de la Cour 
constitutionnelle en matiere de demission du salarie pour faute grave de l'employeur. En effet, ii 
resulte de ces arrets que les dispositions de !'article L.124-6 du Code du travail en ce qu'elles 
n'accordent pas au salarie qui a resilie son contrat de travail avec effet immediat pour faute 
grave de l'employeur et dent la resiliation est declaree justifiee par la juridiction du travail, le 
benefice des indemnites de preavis et de depart qui reviennent de plein droit au salarie dont le 
licenciement avec effet immediat par l'employeur est declare abusif et instituent de ce fait, entre 



• 

ces deux categories de salaries se trouvant dans des situations comparables, une difference de 
traitement qui ne precede pas de disparites objectives et qui n'est pas rationnellement justifiee, 
adequate et proportionnee a son but. 

De meme, le projet vise a completer le Code du travail en precisant que si la demission du 
salarie resulte d'une faute grave de l'employeur, comme le non-paiement du salaire, ce dernier 
devra rembourser au Fonds pour l'emploi les indemnites de chomage par lui versees au salarie 
pour la ou les periodes couvertes par les salaires ou indemnites que l'employeur est tenu de 
verser en application du jugement ou de l'arret. 

En effet, ii est injuste que l'employeur doive uniquement rembourser au Fonds pour l'emploi les 
indemnites de chomage par lui versees en cas de demission motivee par un acte de 
harcelement sexuel et non pas dans les autres cas de motifs graves, notamment le cas 
relativement frequent d'une demission du salarie pour non-paiement du salaire. 

De meme, ii a ete constate que bon nombre de salaries licencies font une transaction avec leur 
ancien employeur dans le but de mettre fin a une action judiciaire relative a un licenciement 
abusif. En fait, les parties s'arrangent au detriment du Fonds pour l'emploi alors que l'employeur 
evite la condamnation au remboursement des indemnites de chomage que l'Agence pour le 
developpement de l'emploi a verse a son ex-salarie tandis que celui-ci cumule et les indemnites 
de chomage et l'indemnite que l'employeur a accepte de lui payer. Pour eviter une telle 
situation, le projet de loi propose une solution intermediaire prenant en compte les interets de 
toutes les parties impliquees. 

Le projet vise une adaptation de certaines mesures en faveur de l'emploi, a savoir l'aide au 
reemploi et differentes autres aides favorisant !'insertion et la reinsertion des demandeurs 
d'emploi. 

Concernant l'aide au reemploi qui a ete introduite par la lei du 24 janvier 1979 completant 
!'article 2 de la lei modifiee du 30 juin 1976 portant 1. creation d'un fonds de chomage; 2. 
reglementation de l'octroi des indemnites de chomage complet et completant !'article 115 de la 
lei concernant l'impot sur le revenu dans le contexte de la crise siderurgique, elle a ete dans 
une premiere phase limitee au personnel de la siderurgie avec le but d'encourager les salaries 
de ce secteur de prendre un emploi dans d'autres secteurs d'activite sans pour autant connaitre 
une perte de salaire. Son application a ete par la suite elargie. La loi du 8 avril 1982 fixant les 
mesures speciales en vue d'assurer le maintien de l'emploi et de la competitivite generale de 
l'economie et modifiant entre autres !'article 2 de la lei precitee du 30 juin 1976 (devenu par la 
suite !'article L.631-2, 9° du Code du travail) a finalement generalise le principe de l'aide au 
reemploi. 

L'aide consentie a pour finalite d'encourager les salaries faisant l'objet d'un licenciement pour 
motif economique ou menaces de fac;on immediate de faire l'objet d'un tel licenciement a 
accepter un emploi mains bien remunere. Par la suite les modalites pratiques de cette aide ont 
ete precisees par le reglement grand-ducal modifie du 17 juin 1994 fixant entre autres les 
modalites et conditions d'attribution de l'aide au reemploi. 

Si l'aide consentie n'est que temporaire et limitee a 48 mois, l'idee est de laisser aux interesses 
une periode d'adaptation assez longue, accompagnee d'adaptations salariales de la part du 
nouvel employeur, afin de leur permettre de se rapprocher de l'ancien niveau de remuneration. 

Ainsi, de nombreuses personnes ont pu beneficier au fil des annees de l'aide au reemploi de 
sorte que les consequences de !'acceptation d'un nouvel emploi mains bien remunere ant pu 
etre attenuees. 
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Toutefoisl au courant des dernieres annees, ii a ete constate que dans bien des cas 1 l'aide au 
reemploi versee mensuellement depasse le niveau du salaire social minimum, voire le niveau 
du nouveau salaire paye par l'employeur. 

Aussi, l1experience des cinq dernieres annees a mantra que surtout en ce qui concerne les 
demandeurs d'emploi qualifies et bien remuneres, l'aide au reemploi a ete detournee de ses 
fins initiales et a pris la forme d'une subvention de salaire. 

Dans ce contexte ii faut noter qu'en date du 31 aoOt 2016, quelque 915 personnes pour un total 
de 3.093 percevaient une aide au reemploi depassant le salaire social minimum et 1.478 etaient 
ages de mains de 45 ans. 1.518 personnes percevaient une aide au reemploi superieure a la 
moitie du salaire paye par le nouvel employeur. 

La consequence directe est qu'apres !'expiration de la periode de paiement de l'aide au 
reemploi, le salaire effectivement paye par l'employeur est toujours loin d'atteindre le salaire 
augments de l'aide au reemploi. Les personnes sont done souvent mises devant le choix, soit 
d'accepter un salaire qui ne correspond ni a leurs competences ni a la qualite du travail preste, 
soit de quitter l'emploi. Afin d'eviter de telles situations, la reforme de l'aide au reemploi consiste 
a amener l'employeur a payer un salaire « realiste » qui, s'il est inferieur au salaire gagne 
precedemment, doit neanmoins prendre en compte !'experience et les competences du salarie 
beneficiaire de l'aide au reemploi dont l'objectif est d'attenuer la difference qui peut exister entre 
les remunerations en question. Comme l'aide est accordee pendant 48 mois, ce laps de temps 
doit permettre de rapprocher le nouveau salaire paye par l'employeur de l'ancien salaire per9u. 
Or1 ceci n'est guere possible si l'ecart est trap important, d'ou la necessite de limiter le montant 
paye au titre de l'aide au reemploi au niveau de la moitie du salaire paye par le nouvel 
employeur. Si l'ecart entre l'ancien salaire et le salaire propose auquel devrait s'ajouter l'aide au 
reemploi est trop important en depit des qualifications et de !'experience du salarie et n'a guere 
de chance d'etre considerablement reduit pendant la duree des 48 mois le paste propose n'est 
pas considere comme emploi approprie. 

Par ailleurs, les services du Ministere du Travail et de l'Emploi et de l'Agence pour le 
developpement de l'emploi ant constate qu'au courant des dernieres annees de nombreuses 
personnes ont profits de !'aide au reemploi tout en creant leur propre entreprise par 
l'intermediaire soit de leur conjoint ou d'un proche parent, soit par personne interposee et en 
simulant !'existence d'un lien de subordination. Par la suite, elles ont demande l'aide au 
reemploi sur base d'un nouveau salaire egal ou legerement superieur au salaire social 
minimum tandis que l'ancien salaire frolait parfois les 10.000 euros. Pour eviter ce genre 
d'abus, les conditions d'attribution ont ete precisees. 

Pour des raisons de lisibilite, de clarte et de securite juridique, le texte a ete reformule dans son 
entierete et integre completement dans le Code du travail tout en abandonnant le recours a un 
reglement grand-ducal d'execution. 

Le reglement grand-ducal modifie du 17 juin 1994 fixant entre autres les modalites et conditions 
d'attribution d'une aide au reemploi sera abroge par voie appropriee. 

La reforme de !'aide au reemploi a fait l'objet de discussions approfondies au sein du CPTE. Un 
accord a ete trouve entre le gouvernement et les syndicats, qui ant agree les modalites 
traduites dans ce projet de loi dans le cadre de !'accord entre le Gouvernement et la CGFP, 
l'OGBL et le LCGB a !'issue des discussions du 28 novembre 2014. II resulte de cet accord que 
le Gouvernement a pris !'engagement de reformer l'aide au reemploi dans le sens que le salaire 
plus l'aide au reemploi doivent garantir 90 % du salaire precedent, respectivement le montant 
resultant du plafond de 3,5 fois le salaire social minimum mais que l'aide au reemploi ne pourra 
depasser 50 pour cent du salaire paye par l'employeur. 
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L'accord entre le Gouvernement et les syndicats du 28 novembre 2014 retient : « Le 
Gouvernement s'engage a reformer l'aide au reemploi dans le sens que le salaire plus l'aide au 
reemploi doivent garantir 90% du salaire precedent, respectivement le montant resultant du 
plafond de 3,5 fois le salaire social minimum. L'aide au reemploi ne pourra depasser 50% du 
salaire paye par l'employeur. La duree de l'aide au reemploi reste fixee a un maximum de 4 
ans. » 

L'objet de l'aide au reemploi est principalement d'aider les salaries qui ont perdu leur emploi 
suite a un plan social, une faillite, une liquidation respectivement dans le cadre d'un plan de 
maintien dans l'emploi. Elle doit aider ces salaries a retrouver plus rapidement un emploi sans 
perte de salaire trap importante. L'entreprise ou le salarie a travaille precedemment doit etre 
declaree eligible a !'aide temporaire a l'emploi par le Ministre ayant l'emploi dans ses 
attributions. Par ailleurs tous chomeurs indemnises ages de quarante-cinq ans et inscrits depuis 
un mois a l'ADEM apres avoir travaille au mains 24 mois qui precedent leur inscription a l'ADEM 
dans une entreprise etablie au Luxembourg, peuvent egalement en beneficier meme si cette 
entreprise n'a pas ete declaree eligible. II s'agit d'aider plus particulierement les salaries plus 
ages qui ont souvent plus de mal a retrouver un travail sans perte notable de salaire. 

En ce qui concerne la prise en charge des cotisations sociales en cas d'embauche d'un 
chomeur indemnise ii est envisage par le present projet de limiter cette aide a l'embauche de 
chomeurs ages de quarante-cinq ans et au remboursement de la part patronale, alors que le 
remboursement de la part salariale a l'employeur ne se justifie pas. 

En 2013, le Fonds pour l'emploi a rembourse les charges sociales pour 3.022 salaries pour un 
coat de 18 971 485 €; en 2014, les employeurs ont beneficie d'un remboursement de charges 
sociales pour 5.909 salaries pour un coat de 18 518 957 €; en 2015, le coat de la mesure s'est 
eleve a 28 775 190 € et concernait 7 .233 salaries. 

Le projet de loi revoit les obligations des demandeurs d'emploi qui veulent creer leur entreprise 
ou reprendre une entreprise existante. Cette mesure va de pair avec un dispositif mis en place 
par l'ADEM en cooperation avec la Chambre de commerce pour encourager et accompagner 
l'entrepreneuriat. 

Aussi ii adapte egalement les mesures en faveur de l'emploi des jeunes et ii introduit une aide a 
la formation de 323 € indice 775, 17 pour taus les demandeurs d'emploi non indemnises qui 
participent regulierement a une mesure de formation proposee par l'ADEM. Cette mesure doit 
principalement beneficier aux jeunes demandeurs d'emploi sans ressources, peu qualifies qui 
doivent suivre des formations de preparation en vue de leur integration sur le marche du travail. 
II s'agit notamment des jeunes qui frequentent les Centres d'orientation socio-professionnelle 
(COSP) et qui y sont prepares a des mesures d'entree sur le marche du travail telle que le 
contrat appui-emploi (CAE). II introduit aussi la possibilite pour les employeurs d'accepter des 
demandeurs d'emploi en stage qui sont couverts par !'assurance accident. En effet la 
modification proposee permet !'application du regime special en matiere d'assurance accident 
de sorte que si un participant subit un accident du travail, l'Etat prend en charge les frais. 

Enfin le projet de loi donne une base legale au reseau d'etudes sur le marche du travail et de 
l'emploi (RETEL) qui associe un certain nombre d'acteurs pour ameliorer la collecte de donnees 
sur le marche du travail, faciliter les evaluations des politiques de l'emploi qui doivent etre 
fondees sur une meilleure prise en compte des evolutions du marche du travail. Le RETEL 
fonctionne deja sur une base ad hoc et comme projet cofinance par le Fonds social europeen. II 
publie regulierement ses analyses. II faut encore renforcer ses capacites pour en faire un outil 
performant au service des politiques de l'emploi. II remplace l'observatoire national des 
relations du travail et de l'emploi. 
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Finalement, pour assurer un meilleur suivi des chomeurs qui peuvent relever d'administrations 
differentes, le projet de lei propose d'introduire la possibilite d'un echange de donnees tout en 
garantissant la protection de celles-ci. 
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II. Texte du projet 

Art. ler. Le Code du travail est modifie comme suit : 

1° Sent inseres apres l'alinea 2 du paragraphe 3 de !'article L.121-6 les neuf alineas suivants: 

« Pour le salarie tombe malade qui disposait de son horaire de travail au mains jusqu'a la fin du 
mois de calendrier couvrant l'incapacite de travail on entend par maintien integral de son salaire 
et des autres avantages resultant de son contrat de travail au sens de l'alinea qui precede le 
salaire de base du mois concerne augmente de toutes les primes et supplements courants ainsi 
que des majorations auxquelles le salarie aurait eu droit s'il avait travaille conformement a son 
horaire de travail prevu pour la periode d'incapacite de travail. 

Pour le salarie tombe malade qui ne disposait pas de son horaire de travail au mains jusqu'a la 
fin du mois de calendrier couvrant l'incapacite de travail on entend par maintien integral de son 
salaire et des autres avantages resultant de son contrat de travail au sens de l'alinea qui 
precede le versement d'une indemnite journaliere egale au salaire journalier moyen des six 
mois precedant immediatement la survenance de la maladie. 

Pour les salaries qui sent payes au rendement au a la tache au dent le salaire est fixe en 
pourcentage, au chiffre d'affaires au soumis a des variations prononcees, la moyenne du 
salaire des douze mois precedents sert de base au calcul de l'indemnite journaliere a verser. 

Si le salarie exerce son activite professionnelle aupres de cet employeur depuis mains de six 
respectivement douze mois, la periode de reference pour etablir la moyenne est reduite a la 
periode d'occupation effective. 

Au cas cu les six respectivement douze mois precedant immediatement la survenance de la 
maladie comprennent des periodes de conge, de conge maladie, de chomage partial, de 
chomage dQ aux intemperies, au de chomage accidentel cu technique involontaire, celles-ci 
sent immunisees. 

Le salaire journalier moyen est etabli a partir du salaire mensuel brut du salarie. 

II est obtenu en multipliant le salaire horaire brut, qui est calcule en divisant le salaire mensuel 
brut par cent-soixante-treize heures respectivement par le nombre d'heures de travail mensuels 
normal resultant de la convention collective au du contrat de travail applicable, par le nombre 
d'heures travaillees par jour. 

Si pendant la periode de reference prevue pour le calcul de l'indemnite de maladie cu pendant 
la duree de la maladie interviennent des majorations de salaire definitives resultant de la lei, de 
la convention collective au du contrat individuel de travail, ii doit, pour chaque mois, en etre tenu 
compte pour le calcul de l'indemnite de maladie. 

Pour le calcul de l'indemnite, ii n'est pas tenu compte des avantages non periodiques, 
notamment des gratifications et primes de bilan, des frais accessoires occasionnes par le travail 
ainsi que des heures supplementaires. » 

2° Les alineas 2 et 3 du point 5 du paragraphe 3 de !'article L.122-1 sent modifies comme suit : 

« Pour les contrats vises ci-dessus, la duree hebdomadaire ne peut pas depasser quinze 
heures en moyenne, sur une periode d'un mois cu de quatre semaines. 
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La limitation de la duree maximale de quinze heures par semaine prevue a l'alinea qui precede 
ne s'applique pas aux activites salariees exercees durant les vacances scolaires. » 

3° Entre le premier et le deuxieme alinea de !'article L.124-6 ii est insere un nouvel alinea deux 
de la teneur suivante : 

« En cas de resiliation du contrat avec effet immediat a l'initiative du salarie pour motif grave 
procedant du fait ou de la faute de l'employeur conformement a !'article L. 124-1 O et dent la 
resiliation est jugee justifiee et fondee par la juridiction du travail respectivement reconnue par 
l'employeur, le salarie a droit a une indemnite compensatoire de preavis qui est egale au salaire 
correspondant a la duree du preavis a respecter par l'employeur. » 

4 ° A !'article L.124-6 l'ancien alinea 2 devenu alinea 3 prend la teneur suivante: 

« L'indemnite prevue aux alineas qui precedent ne se confond ni avec l'indemnite de depart 
visee a l'article L. 124-7 ni avec la reparation visee a !'article L. 124-10. » 

5° Le premier alinea du premier paragraphe de !'article L.124-7 prend la teneur suivante : 

« (1) Le salarie lie par un contrat de travail a duree indeterminee qui est licencie par 
l'employeur, sans que ce dernier y soit autorise par !'article L.124-10, ou qui resilie le contrat 
pour motif grave procedant du fait ou de la faute de l'employeur conformement a !'article L.124-
1 O et dent la resiliation est jugee justifiee et fondee par la juridiction du travail a droit a une 
indemnite de depart apres une anciennete de service continus de cinq annees au mains aupres 
du meme employeur. » 

6° Le point 2 du premier paragraphe de !'article L.125-1 du Code du travail est complete comme 
suit: 

« L'indemnite de preavis est calculee conformement au paragraphe 3 de !'article L.124-3. » 

7° L'intitule du Chapitre VI du Titre 11 du Livre ler « Garantie des creances du salarie en cas de 
faillite de l'employeur » prend la teneur suivante : « Chapitre VI - Garantie des creances du 
salarie en cas d'insolvabilite de l'employeur ». 

8° L'alinea premier du paragraphe 1 de !'article L.131-13 du Code du travail est modifie comme 
suit: 

« (1) Le salaire du salarie interimaire engage par !'entrepreneur de travail interimaire ne peut 
etre inferieur a celui auquel pourrait pretendre, apres periode d'essai, un salarie de meme 
qualification ou de qualification equivalente embauche dans les memes conditions comme 
salarie permanent par l'utilisateur. » 

9° L'article L.233-8 prend la teneur suivante : 

« Le conge peut etre pris en une seule fois, a mains que les besoins du service ou les desirs 
justifies du salarie n'exigent un fractionnement, auquel cas une des fractions du conge doit 
correspondre a au mains deux semaines de calendrier. » 
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10° L'article L.521-3 est modifie comme suit: 

a) le point 4 prend la teneur suivante : 

« 4. etre apte au travail, disponible pour le marche du travail et pret a accepter tout emploi 
approprie dont les criteres relatifs au niveau de remuneration augmente, le cas echeant de 
l'aide temporaire au reemploi, de !'aptitude professionnelle, de !'aptitude physique et psychique, 
du trajet journalier et de la situation familiale, du regime de travail, de la promesse d'embauche 
et des conditions de travail sont fixes par reglement grand-ducal, et ceci sans prejudice de 
!'application des dispositions des articles L.551-1 a L.552-4. » 

b) apres le point 7 sont ajoutes les points 8 et 9 de la teneur suivante: 

« 8. n'exerce pas la fonction de gerant, d'administrateur, d'administrateur-delegue ou de 
responsable a la gestion journaliere dans une societe; 

9. n'est pas titulaire d'une autorisation d'etablissement. » 

c) apres le point 9 sont ajoutes trois alineas de la teneur suivante : 

«Les salaries qui ne remplissent pas une des conditions posees sous les points 8 et 9 ci-avant 
peuvent neanmoins etre admis au benefice de l'indemnite de chomage complet en precisant 
dans leur demande d'admission qu'ils y ont droit apres application de !'article L.521-18. 

Le salarie est tenu de remettre a l'Agence pour le developpement de l'emploi les bulletins 
concernant l'impot sur le revenu se rapportant a la periode pendant laquelle des indemnites de 
chomage ont ete versees pour permettre a l'Agence pour le developpement de l'emploi d'etablir 
un decompte des indemnites de chomage dues compte tenu des revenus accessoires touches. 

En cas de fausses declarations, l'interesse doit rembourser a l'Agence pour le developpement 
de l'emploi les indemnites de chomage pen;ues. » 

11° L'article L.521-4 est modifie comme suit: 

a) Le premier alinea du paragraphe 5 de !'article L.521-4 prend la teneur suivante: 

« (5) Le jugement ou l'arret declarant abusif le licenciement du salarie ou justifie la resiliation du 
contrat de travail par le salarie motivee par un acte de harcelement sexual ou par des motifs 
graves procedant du fait ou de la faute de l'employeur condamne l'employeur a rembourser au 
Fonds pour l'emploi les indemnites de chomage par lui versees au salarie ainsi qu'aux services 
publics de l'emploi strangers en application du reglement (CE) N° 883/2004 du Parlement 
European et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systemes de securite 
sociale pour la ou les periodes couvertes par les salaires ou indemnites que l'employeur est 
tenu de verser en application du jugement ou de l'arret. II en est de meme du jugement ou de 
l'arret condamnant l'employeur au versement des salaires, ou indemnites en cas 
d'inobservation de la periode de preavis ou en cas de rupture anticipee du contrat conclu a 
duree determinee. » 

b) Le premier alinea du paragraphe 6 de !'article L.521-4 est complete comme suit: 

Apres les termes « acte de harcelement sexuel » sent ajoutes les termes « ou des motifs 
graves procedant du fait ou de la faute de l'employeur. » 
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c) L'article L.521-4 est complete par un nouveau paragraphe 8 de la teneur suivante: 

« Dans les cas d'un licenciement avec preavis du salarie, le jugement ou l'arret declarant abusif 
ce licenciement, condamne l'employeur a rembourser au Fonds pour l'emploi les indemnites de 
chomage versees au salarie pour la ou les periodes couvertes par des salaires ou indemnites 
que l'employeur est tenu de verser en application du jugement ou de l'arret. » 

12° A la suite de !'article L.521-4 ii est insere un nouvel article L.521-4bis de la teneur suivante: 

« Art. L.521-4bis. Dans les cas d'un licenciement pour motif grave, d'une demission motivee par 
un acte de harcelement sexuel ou par des motifs graves procedant du fait ou de la faute de 
l'employeur, le demandeur d'emploi est tenu de mener a terme son action contre le 
licenciement devant la juridiction du travail competente. S'il se desiste, ii doit rembourser au 
Fonds pour l'emploi les indemnites de chomage brutes lui versees par provision. 

Si ce desistement resulte d'une transaction entre le salarie et l'employeur, les indemnites de 
chomage brutes versees par provision doivent etre remboursees au Fonds pour l'emploi a part 
egale par l'employeur et le salarie. » 

13° Au paragraphe 1 de !'article L.521-9 ii est ajoute un deuxieme alinea de la teneur suivante: 

« lls peuvent etre dispenses, pour une duree maximale de vingt-cinq jours ouvrables par an, de 
!'observation de l'alinea qui precede. Cette dispense est accordee a raison d'un douzieme par 
mois entier d'inscription comme demandeur d'emploi sans emploi. L'Agence pour le 
developpement de l'emploi l'accorde sur requete du demandeur d'emploi, a mains que des 
considerations inherentes au marche de l'emploi, au les possibilites d'offres d'emploi declarees 
a l'Agence pour le developpement de l'emploi s'y opposent. 

14° Au paragraphe 5 de !'article L.521-9 quatre nouveaux alineas de la teneur suivante sont 
ajoutes: 

« La condition d'etre pret a accepter tout emploi approprie prevue au point 4 de !'article L.521-3 
n'est pas applicable pour une duree maximale de six mois au chomeur indemnise qui, sur 
demande et apres avoir re9u l'accord de l'Agence pour le developpement de l'emploi, prepare 
au cours de la periode d'indemnisation la creation d'une entreprise au la reprise d'une 
entreprise existante, dans laquelle ii ne detenait et ne detient pas de parts, sur le territoire du 
Grand-Duche de Luxembourg dans laquelle ii viendra a detenir la majorite du capital. Cette 
demande doit etre introduite et accordee au plus tard avant la fin du sixieme mois 
d'indemnisation par le demandeur d'emploi indemnise. Elle doit etre accompagnee d'un plan 
d'affaires, d'un plan financier ainsi que d'une attestation delivree par le Ministre ayant les 
autorisations d'etablissement dans ses attributions qu'il remplit les conditions pour la delivrance 
d'une autorisation d'etablissement. 

Si la duree de la periode d'indemnisation restant a courir au moment de !'accord de l'ADEM est 
inferieure a six mois, celle-ci peut etre prolongee en application du paragraphe 5 de !'article 
L.521-11. 

Un suivi de l'avancement du projet de creation d'entreprise est assure par l'Agence pour le 
developpement de l'emploi ou par un expert designe par elle. 

Dans le cadre de ce suivi les bulletins concernant l'impot sur le revenu et, le cas echeant, le 
revenu des collectivites se rapportant a la periode pendant laquelle des indemnites de chomage 
ant ete versees determinent les revenus qui sont portes en deduction de l'indemnite de 
chomage en application du paragraphe 1 de !'article L.521-18. 
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En cas de fausses declarations, l'interesse doit rembourser a l'Agence pour le developpement 
pour l'emploi les indemnites de chomage per9ues a partir de la date de !'accord prevu a l'alinea 
ci-avant, ainsi qu'a un stage non remunere organise par les institutions ou groupements de 
personnes poursuivant un but non lucratif aupres d'entreprises privees. » 

15° Le paragraphe 3 de !'article L.521-12 prend la teneur suivante: 

« (3) L'indemnite de chomage est suspendue si le beneficiaire touche la rente professionnelle 
d'attente prevue a !'article 111 premier paragraphe et a !'article 112 du Code de la securite 
sociale. II en est de meme pendant la duree de la dispense, accordee par l'Agence pour le 
developpement de l'emploi sur base de l'alinea deux du premier paragraphe de !'article L.521-9, 
laquelle ne peut etre imputee pour le calcul de la duree d'indemnisation du chomeur. » 

16° L'article L.523-1 est modifie comme suit: 

« (1) Le concours de la section speciale du Fonds pour l'emploi au sens de !'article 
L.631-2, paragraphe (2) du Code du travail est egalement attribue aux institutions 
publiques et privees qui organisent des cours de preformation, d'initiation, de formation 
professionnelle complementaires, a l'intention de demandeurs d'emploi indemnises ou 
non indemnises, inscrits a l'Agence pour le developpement de l'emploi, dans les limites 
et sous les conditions prevues dans une convention conclue entre l'institution formatrice 
et le Ministre ayant dans ses attributions l'emploi. 

Une indemnite de formation de quarante-et-un euros et soixante-sept centsC11 par mois 
a l'indice 100 du coat de la vie est attribuee aux demandeurs d'emploi non-indemnises 
inscrits a l'Agence pour le developpement de l'emploi participant regulierement et sur 
injonction de l'Agence pour le developpement de l'emploi, a une mesure de formation 
visee par l'alinea qui precede. Au cas ou la mesure de formation n'est pas a temps 
complet, l'indemnite de formation est proratisee. 

Est considere comme participant regulierement a une mesure de formation, le 
demandeur d'emploi presentant un taux de frequentation d'au moins quatre-vingts pour 
cent de la duree totale des cours. 

Les mesures de formation visees a l'alinea 1 ainsi que d'autres mesures de preparation, 
d'evaluation, d'initiation et d'orientation a la vie professionnelle organisees par l'Agence 
pour le developpement de l'emploi peuvent comporter !'affectation temporaire du 
demandeur d'emploi a une experience de travail utile aupres de l'Etat, des communes, 
des etablissements publics ou d'autres organismes, institutions ou groupements de 
personnes poursuivant un but non lucratif ou a un stage non remunere aupres 
d'entreprises privees, ainsi qu'a un stage non remunere organise par les institutions ou 
groupements de personnes poursuivant un but non lucratif aupres d'entreprises 
privees. » 

17° La derniere phrase du paragraphe 3 de !'article L.524-1 et le premier alinea du premier 
paragraphe de !'article L.524-4 sent modifies comme suit : 

« De meme, le demandeur d'emploi beneficiant d'une indemnite d'attente, d'une indemnite 
professionnelle d'attente, d'une rente professionnelle d'attente, ou du revenu pour personnes 

111 323 € lndice 775,17 
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gravement handicapees en garde le benefice augments d'une indemnite complementaire fixee 
a quarante-et-un euros et soixante-sept cents 1 a l'indice 100 et beneficie de deux jours de 
conga par mois. » 

18° Le dernier alinea du paragraphe 3 de !'article L.525-1 est modifie comme suit: 

« Pour le travailleur independant n'ayant pas suffi aux obligations de paiement des cotisations 
sociales, l'indemnite de chomage est ramenee a quatre-vingts respectivement quatre-vingt-cinq 
pour cent du salaire social minimum pour salarie non-qualifie. » 

19° L'intitule du Chapitre Premier du Titre IV du Livre V « Placement des salaries » prend la 
teneur suivante : « Chapitre Premier - Aides a l'embauche de demandeurs d'emploi et de 
chomeurs indemnises ». 

20° Le chapitre Premier du Titre IV du livre V est subdivise en deux sections qui prennent les 
denominations suivantes: 

« Section 1.-Aides a l'embauche des chomeurs ages et des chomeurs de longue duree 
Section 2.-Aide temporaire au reemploi » 

21 ° La « Section 1.-Aides a l'embauche des chomeurs ages » comprend les articles L.541-1 a 
L.541-4. 

22° L'article L.541-1 prend la teneur suivante: 

« Art. L.541-1 (1) Le Fonds pour l'emploi rembourse aux employeurs du secteur prive la part 
patronale des cotisations de securite sociale pour les chomeurs embauches, qu'ils soient 
indemnises ou non indemnises, a condition qu'ils soient ages de quarante-cinq ans accomplis 
et qu'ils soient inscrits comme demandeurs d'emploi sans emploi aupres d'un des bureaux de 
placement de l'Agence pour le developpement de l'emploi depuis au mains un mois. 

Le paste vacant doit avoir ete declare prealablement a l'Agence pour le developpement de 
l'emploi par l'employeur. 

La condition d'inscription aupres d'un des bureaux de placement de l'Agence pour le 
developpement de l'emploi, la condition de la declaration de vacance de paste et la condition de 
la duree d'inscription precitee ne s'appliquent pas en cas d'embauche d'un salarie age de 
quarante-cinq ans accomplis affecte par un plan de maintien dans l'emploi au sens de !'article 
L.513-3, homologue par le Ministre ayant l'emploi dans ses attributions, ou dont le contrat de 
travail a ete resilie suite a une declaration en etat de faillite ou en liquidation judiciaire. 

(2) Le remboursement de la part patronale des cotisations de securite sociale est du si le 
beneficiaire : 
a) est legalement occupe aupres d'une entreprise qui dispose d'un etablissement stable au 

sens de la loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux professions d'artisan, de 
commer9ant, d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberales au Grand-Duche; 

b) est assure en qualite de salarie aupres des organismes de securite sociale 
luxembourgeois; 

c) est apte au travail; 
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d) ne jouit ni d'une pension de vieillesse anticipee, ni d'une pension de vieillesse, ni d'une 
indemnite d'attente, ni d'une indemnite professionnelle d'attente, ni d'une rente 
complete; 

e) n'est pas le titulaire de l'autorisation d'etablissement de l'entreprise aupres de laquelle ii 
est employe; 

f) n'exerce pas la fonction de gerant, d'administrateur, d'administrateur-delegue a la 
gestion journaliere de la societe ou de !'association sans but lucratif aupres de laquelle ii 
est employe; 

g) ne detient pas de participation dans la societe, non cotee en bourse, aupres de laquelle 
ii est employe; 

h) n'a pas travaille pour l'entreprise ou l'entite economique et sociale au sens de !'article 
L.161-2 alinea 2 au courant des cinq dernieres annees precedant la relation de travail 
pour laquelle le remboursement de la part patronale des cotisations de securite sociale 
est sollicitee. 

(3) Aucun remboursement de la part patronale des cotisations de securite sociale n'est dQ si le 
conjoint, le partenaire au sens de la loi modifiee du 9 juillet 2004 relative aux effets legaux 
de certains partenariats ou un ou plusieurs parents ou allies jusqu'au second degre inclus: 
- detiennent la majorite du capital de la societe aupres de laquelle le beneficiaire est 

employe; 
- ont detenu a un moment au courant des deux annees precedant la conclusion du contrat 

de travail la majorite des parts ou actions du capital de la societe aupres de laquelle le 
beneficiaire est employe. )) 

23° L'article L.541-2 prend la teneur suivante : 

«Art. L.541-2. Pour les chomeurs ages de cinquante ans accomplis, le remboursement des 
cotisations prevu a !'article L.541-1 qui precede est maintenu jusqu'au jour de !'attribution au 
salarie d'une pension de vieillesse. 

Pour les chomeurs ages de quarante-cinq a quarante-neuf ans accomplis, le remboursement 
ne peut pas depasser deux ans. » 

24° La« Section 2.-Aide temporaire au reemploi » prend la teneur suivante: 

« Art. L.541-5. Une aide temporaire au reemploi peut etre accordee : 
• au salarie quittant volontairement l'entreprise confrontee a des difficultes economiques 

d'ordre structure! ou conjoncturel; 
• au salarie faisant l'objet d'un licenciement pour motif economique; 
• au salarie menace de fa9on immediate de faire l'objet d'un licenciement pour motif 

economique; 
• au salarie licencie dans le cadre de mesures de redressement, de reorganisation ou de 

restructuration comportant suppression d'emplois; 
• au salarie perdant son emploi en raison de la declaration en etat de faillite, du jugement 

ordonnant la liquidation judiciaire, de l'incapacite physique, du deces de l'employeur; 
• au salarie en pret temporaire de main d'reuvre dans une autre entreprise ne faisant pas 

partie du meme groupe dans le cadre d'un plan de maintien dans l'emploi homologue par 
le Ministre ayant l'emploi dans ses attributions conformement aux dispositions de !'article 
L.513-3. 

Dans taus les cas le personnel de l'entreprise d'origine doit avoir ete declare eligible par le 
Ministre ayant l'emploi dans ses attributions qui statue sur requete de toute partie interessee. 
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En plus, le salarie doit avoir travaille legalement dans le cadre d'un contrat de travail a duree 
indeterminee pendant les vingt-quatre mois qui precedent immediatement son depart de 
l'entreprise d'origine disposant d'un etablissement stable au sens de la loi du 2 septembre 2011 
reglementant l'acces aux professions d'artisan, de commer9ant, d'industriel ainsi qu'a certaines 
professions liberales au Grand-Duche. 

(2) Pour que le Ministre ayant l'emploi dans ses attributions puisse declarer eligible une 
entreprise a l'aide temporaire au reemploi, ii faut que: 
- soit le chef d'entreprise ait engage les procedures de notification et de consultation prevues 

aux articles L.166-2 et suivants, concernant les licenciements collectifs; 
soit l'entreprise ait sollicite et obtenu !'application du regime d'indemnisation des chomeurs 
partiels conformement aux articles L.511-3. et suivants; 
soit l'entreprise ait sollicite et obtenu !'application du regime d'indemnisation des chomeurs 
partiels sur la base des dispositions de !'article L.512-7; 
soit l'entreprise se trouve placee sous le regime de la gestion controlee ou des autres 
mesures preventives de la faillite; 
soit l'entreprise se trouve en voie de liquidation; 
soit l'entreprise ait conclu un plan de maintien dans l'emploi conformement a !'article L.513-3 
homologue par le Ministre ayant l'emploi dans ses attributions; 
soit l'entreprise ait ete declaree en etat de faillite ou en liquidation judiciaire. 

Art. L.541-6. 

Peut egalement beneficier de !'aide temporaire au reemploi le chomeur indemnise qui accepte 
d'etre embauche dans un emploi comportant un niveau de salaire inferieur a son salaire 
anterieur a condition qu'il soit age de quarante-cinq ans accomplis, inscrit a l'Agence pour le 
developpement de l'emploi de fa9on continue depuis un mois au mains et ait travaille 
legalement et de fa9on ininterrompue comme salarie au Grand-Duche de Luxembourg pendant 
les vingt-quatre mois qui precedent immediatement son inscription a l'Agence pour le 
developpement de l'emploi dans une entreprise qui dispose d'un etablissement stable au sens 
de la loi du loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux professions d'artisan, de 
commer9ant, d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberales au Grand-Duche. 

Le paste vacant doit avoir ete declare prealablement a l'Agence pour le developpement de 
l'emploi par l'employeur. 

Art. L.541-7. 

(1) L'aide temporaire au reemploi est due si le beneficiaire : 
a) est occupe moyennant contrat de travail a duree indeterminee ou contrat de travail a 

duree determinee dont la duree initiale est de dix-huit mois aupres d'une entreprise qui 
dispose d'un etablissement stable au sens de la loi du loi du 2 septembre 2011 
reglementant l'acces aux professions d'artisan, de commer9ant, d'industriel ainsi qu'a 
certaines professions liberales sur le territoire du Grand-Duche; 

Ce contrat de travail peut etre conclu pour une periode inferieure a dix-huit mois en cas 
de remplacement d'un salarie temporairement absent en raison de l'exercice de son 
droit au conga parental, consecutif ou non a un conge de maternite ou un conge 
d'accueil. 

b) est assure en qualite de salarie aupres des organismes de securite sociale 
luxembourgeois; 

c) est en possession d'un certificat d'aptitude au paste de travail, etabli par le medecin du 
travail competent lors de l'embauche au nouveau paste de travail; 
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d) ne jouit ni d'une pension de vieillesse anticipee, ni d'une pension de vieillesse, ni d'une 
indemnite d'attente, ni d'une indemnite professionnelle d'attente, ni d'une rente 
complete; 

e) n'est pas le titulaire de l'autorisation d'etablissement de l'entreprise aupres de laquelle 
ii est employe; 

f) n'exerce pas la fonction de gerant, d'administrateur, d'administrateur-delegue au de 
responsable a la gestion journaliere de la societe au de !'association sans but lucratif 
aupres de laquelle ii est employe; 

g) ne detient pas de participation dans la societe, non cotee en bourse, aupres de 
laquelle ii est employe. 

(2) Aucune aide temporaire au reemploi n'est due si : 
a) le conjoint, le partenaire au sens de la loi modifiee du 9 juillet 2004 relative aux effets 

legaux de certains partenariats au un au plusieurs parents au allies jusqu'au second 
degre inclus: 
- detiennent la majorite du capital de la societe aupres de laquelle le beneficiaire est 

employe; 
- ant detenu a un moment au courant des deux annees precedant la conclusion du 

contrat de travail la majorite des parts ou actions du capital de la societe aupres de 
laquelle le beneficiaire est employe; 

b) le beneficiaire a deja travaille pour l'entreprise ou l'entite economique et sociale au 
sens de !'article L.161-2 alinea 2 au courant des cinq dernieres annees precedant la 
relation de travail pour laquelle !'aide temporaire au reemploi est sollicitee. 

Art. L.541-8. 

(1) L'aide temporaire au reemploi doit garantir au beneficiaire, compte tenu du nouveau salaire 
perc;:u, un salaire annuel maximal egal a quatre-vingt-dix pour cent du salaire anterieur pendant 
les quarante-huit premiers mois de la nouvelle embauche. 

Par derogation a l'alinea qui precede, l'aide temporaire au reemploi ne peut pas etre allouee 
pour une periode depassant la duree de la relation de travail aupres de l'employeur en vertu 
duquel le beneficiaire a ete admis au benefice de l'aide temporaire au reemploi. 

(2) Le salaire per9u avant l'embauche est calcule sur base du salaire mensuel brut 
effectivement touche par le salarie au cours des douze mois precedant immediatement la fin de 
son dernier contrat de travail. Sant compris dans ce salaire, les indemnites pecuniaires de 
maladie et les primes et supplements courants, a !'exclusion toutefois des remunerations pour 
heures supplementaires, des elements variables, des avantages en nature cotisables et de 
toutes indemnites pour frais accessoires exposes. 

La gratification et le treizieme mois sont a prendre en consideration a raison d'un douzieme par 
mois. 

Pour le chomeur indemnise, qui repond aux conditions de !'article L.541-6, le salaire per9u 
avant la nouvelle embauche est calcule sur base du salaire brut ayant servi au calcul de son 
indemnite brute de chomage complet. 

(3) Nonobstant les paragraphes 1 et 5 !'aide temporaire au reemploi ne peut pas depasser la 
moitie du salaire brut paye par le nouvel employeur. 

(4) Pour les salaries en pret temporaire de main-d'csuvre dans le cadre d'un plan de maintien 
dans l'emploi homologue par le Ministre ayant l'emploi dans ses attributions conformement aux 
dispositions de !'article L.513-3 l'aide temporaire au reemploi couvre le coat residue! du pret 
temporaire de main d'csuvre jusqu'a concurrence de quatre-vingt-dix pour cent du salaire de la 
personne en pret temporaire de main d'csuvre et elle sera versee a l'employeur. 
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L'aide temporaire au reemploi ne peut pas depasser la moitie du salaire brut de la personne en 
pret temporaire de main d'ceuvre. 

Le salarie continuera a etre paye par l'employeur couvert par le plan de maintien dans l'emploi. 

(5) Pour le calcul de !'aide temporaire au reemploi, la remuneration anterieure est plafonnee a 
trois cent cinquante pour cent du salaire social minimum pour un salarie non-qualifie age de dix
huit ans. 

Art. L.541-9. 

(1) Pour la determination du montant de l'aide temporaire au reemploi, taus les revenus en 
provenance de l'exercice d'une activite salariee, autres que celle qui donne droit au paiement 
de l'indemnite temporaire de reemploi ou d'une activite non salariee, sont a deduire. 

(2) Au cas ou le salarie reprend un emploi comportant une duree de travail hebdomadaire 
inferieure a la duree de travail hebdomadaire pendant laquelle ii a regulierement ete occupe 
dans l'emploi qu'il a quitte, l'aide temporaire au reemploi est reduite proportionnellement a la 
duree de travail. 

Art. L.541-10. 

L'aide temporaire au reemploi peut etre accordee pour une nouvelle periode de quarante-huit 
mois au maximum aupres d'un autre employeur, sur decision du Ministre ayant l'emploi dans 
ses attributions, a condition que le demandeur remplisse les conditions enumerees a !'article 
L.541-5. 

Par derogation a l'alinea qui precede, !'aide temporaire au reemploi accordee pour une nouvelle 
periode ne peut pas etre allouee pour une periode depassant la duree de travail effectivement 
prestee aupres de l'employeur en vertu duquel le beneficiaire a ete admis au benefice de l'aide 
temporaire au reemploi. 

Art. L.541-11. 

(1) La decision d'attribution de !'aide temporaire au reemploi est prise par le directeur de 
l'Agence pour le developpement de l'emploi a la demande du salarie reengage. 

(2) La demande doit etre introduite, sous peine de forclusion, dans les trois mois qui suivent 
!'engagement du salarie par le nouvel employeur. 

(3) Le paiement de l1aide temporaire au reemploi se fait mensuellement. » 

25° Le premier alinea du premier paragraphe de !'article L.543-1 est modifie comme suit: 

« (1) L'Agence pour le developpement de l'emploi peut faire beneficier le jeune demandeur 
d'emploi, sans emploi, inscrit depuis trois mois au mains aupres des bureaux de placement de 
l'Agence pour le developpement de l'emploi et age de mains de trente ans accomplis, d'un 
contrat d'appui-emploi conclu entre rAgence pour le developpement de l'emploi et le jeune 
demandeur d'emploi. » 

26° L'article L.543-3 est modifie comme suit : 

a) Apres le premier alinea ii est insere un deuxieme alinea de la teneur suivante : 
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« Pour les jeunes demandeurs d'emploi en reclassement externe conformement a !'article 
L.551-1 ou les jeunes demandeurs d'emploi ayant la qualite de salarie handicape au sens de 
!'article L.561-1 cette duree peut etre reduite jusqu'a vingt heures. » 

b) Le nouvel alinea 3 prend la teneur suivante : 
« Pendant les heures de travail le jeune demandeur d'emploi sous contrat d'appui-emploi doit 
pouvoir participer a des formations telles que definies a !'article L. 543-9. » 

27° Le premier alinea du premier paragraphe de !'article L.543-14 est modifie comme suit: 

« (1) L'Agence pour le developpement de l'emploi peut faire beneficier le jeune demandeur 
d'emploi, sans emploi, inscrit depuis trois mois au moins aupres des bureaux de placement de 
l'Agence pour le developpement de l'emploi et age de moins de trente ans accomplis, d'un 
contrat d'initiation a l'emploi. » 

28° L'article L.621-3 est modifie comme suit: 

a) Le premier alinea du premier paragraphe est modifie comme suit : 

« Le Ministre ayant l'emploi dans ses attributions ou son delegue et l'Agence pour le 
developpement de l'emploi beneficient, a leur demande, de la part du Centre commun de la 
securite sociale par voie informatique des donnees necessaires a l'accomplissement de leurs 
missions. » 

b) II est insere apres le premier alinea du premier paragraphe un nouvel alinea de la teneur 
suivante: 

Le Ministre ayant l'emploi dans ses attributions et l'Agence pour le developpement de l'emploi 
peuvent proceder, dans le cadre de l'accomplissement de leurs missions, par la voie 
d'interconnexions ou par la voie d'un echange d'informations aux donnees a caractere 
personnel detenues par le Ministre ayant !'immigration dans ses attributions, le Ministre ayant la 
pauvrete et !'integration dans ses attributions, le Ministre ayant !'integration des strangers et 
!'action sociale en faveur des strangers dans ses attributions, le Ministre ayant !'education dans 
ses attributions, le Ministre ayant la formation professionnelle dans ses attributions, le Ministre 
ayant l'economie dans ses attributions, le Ministre ayant les autorisations d'etablissement dans 
ses attributions, le Ministre ayant l'enseignement superieur dans ses attributions, le Ministre 
ayant les finances dans ses attributions, le Ministre ayant la sante au travail dans ses 
attributions, le Ministre ayant la jeunesse dans ses attributions, la Caisse nationale de sante, la 
Caisse nationale d'assurance pension, !'Inspection generale de la securite sociale, les , 
Chambres professionnelles, le Registre de commerce et des societes ainsi que taus les lnstituts 
de formation et les associations sans but lucratif finances par le Fonds pour l'emploi. 

c) L'ancien alinea 2 devient l'alinea 3. 

d) II est ajoute un nouveau paragraphe 4 de la teneur suivante : 

« Les images electroniques archivees definitivement sur support numerique dans le cadre 
du systeme de gestion electronique de documents du Ministre ayant l'emploi dans ses 
attributions et de l'Agence pour le developpement de l'emploi conformement a la norme 
standard ont la meme valeur probante que les documents papier dont elles sont issues par 
numerisation sans la moindre alteration par rapport a !'original et dont elles sont 
presumees, sauf preuve contraire, etre une copie fidele. 
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La banque d'images, constituee de copies numerisees, de documents papier et de copies 
directes de documents electroniques, a valeur d'archives legales du Ministere ayant le travail 
eUou l'emploi dans ses attributions et de l'Agence pour le developpement de l'emploi. Ceux-ci 
sont autorises a detruire chaque document original six mois apres l'archivage definitif de l'image 
correspondante tel que defini a l'alinea qui precede. Les images visees ci-avant ou la copie 
imprimee sur papier de ces images sont recevables en justice a l'egal des documents originaux. 

Un reglement grand-ducal peut preciser la norme standard. » 

29° L'article L.631-2 est modifie comme suit: 

(a) La premiere phrase du point 5. du premier paragraphe de !'article L.631-2 prend la teneur 
suivante: 
« 5. de la garantie des creances de salaire et d'indemnite en cas de faillite ou de jugement 
ayant decide soit l'ouverture de la procedure collective fondee sur l'insolvabilite, soit constate la 
fermeture definitive de l'entreprise ou de l'etablissement de l'employeur.» 

(b) Le point 9 du premier paragraphe de !'article L.631-2 prend la teneur suivante: 
« 9. de l'octroi d'une aide temporaire au reemploi conformement aux articles L.541-5 et 
suivants; » 

(c) Le point 13 est abroge. 

(d) Le paragraphe 3 de !'article L. 631-2 est abroge. 

30° II est ajoute un article L.631-3 de la teneur suivante: 

« Art. L.631-3. Les aides pouvant etre sollicitees par l'employeur pour favoriser !'insertion et la 
reinsertion des demandeurs d'emploi sur le marche de l'emploi en application de !'article L.631-
2 ne sent pas cumulables avec la bonification d'impot prevue a !'article 3 de la lei du 24 
decembre 1996 portant introduction d'une bonification d'impot sur le revenu. 

31° L'intitule du Titre IV du Livre VI prend la teneur suivante: « Reseau d'etudes sur le marche 
du travail et de l'emploi (RETEL) ». 

32° Les articles L.641-1 a L.641-3 sent remplaces par les dispositions suivantes: 

« Art. L.641-1. 

(1) 11 est cree aupres du Ministre ayant l'emploi dans ses attributions un reseau d'etudes sur le 
marche du travail et de l'emploi, ci-apres designs par le sigle RETEL. 

(2) Le RETEL a pour missions: 
1. !'organisation d'un travail en reseau des producteurs, analystes et utilisateurs d'etudes 

et de donnees sur le marche du travail et de l'emploi au Grand-Duche; 
2. la creation, centralisation et gestion de bases de donnees et d'etudes garantissant une 

meilleure connaissance et comprehension de la situation et des evolutions du marche 
du travail et de l'emploi; 

3. la realisation d'evaluations des politiques en faveur de l'emploi; 
4. la realisation d'etudes statistiques ponctuelles sur l'emploi pour repondre aux 

demandes du Ministre ayant le travail eUou l'emploi dans ses attributions ou aux 
demandes d'un autre membre du gouvernement; 
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5. la conceptualisation et realisation d'indicateurs statistiques sur l'emploi; 
6. !'elaboration de previsions et d'evolutions futures du marche du travail; 
7. la collaboration avec les organismes europeens et internationaux reuvrant dans le 

meme domaine. 

(3) Le RETEL remplit ses missions en etroite collaboration et en concertation avec le Comite 
des statistiques publiques et le Comite permanent du travail et de l'emploi, qui peut lui 
donner des missions ponctuelles a realiser. 

(4) Dans le cadre de ses missions prevues au premier paragraphe, le RETEL peut recevoir 
communication de donnees de la part de l'Agence pour le developpement de l'emploi, de 
!'Inspection generale de la securite sociale, du Ministre ayant !'Education nationale dans ses 
attributions, du Centre de documentation et d'information sur l'enseignement superieur, et 
de l'lnstitut National pour le developpement de la Formation Professionnelle Continue, en 
vue de la creation d'un fichier ayant pour finalite la realisation d'etudes et de recherches 
statistiques ou scientifiques dans le domaine du marche du travail et de l'emploi. 

Les categories de donnees communiquees peuvent etre precisees dans un reglement 
grand-ducal. 

Le fichier ne peut contenir que des donnees pseudonymisees, soit a travers une solution 
logicielle, soit par un tiers intermediaire. 

Le RETEL peut accorder, a des fins d'analyses statistiques ou scientifiques du marche du 
travail, l'acces aux donnees pseudonymisees de son fichier. La recevabilite de la demande 
et l'autorisation d'acces a des fins statistiques ou scientifiques aux donnees 
pseudonymisees sont subordonnees a !'examen du bien-fonde et de l'interet scientifique 
des projets de recherche pour lesquels l'autorisation est sollicitee, ainsi qu'a l'examen de la 
qualification scientifique du ou des demandeurs. Les modalites d'acces sont determinees 
par le RETEL. 

Art. L.641-2. 

(1) Le RETEL est preside par le Ministre ayant l'emploi dans ses attributions ou un fonctionnaire 
par lui delegue a cette fin. 

(2) Un comite de gestion est preside par le Ministre ayant l'emploi dans ses attributions ou un 
fonctionnaire par lui delegue a cette fin et ii definit !'orientation generale des travaux du RETEL. 
Ce comite de gestion est compose d'un ou de plusieurs representants des institutions suivantes 
: l'Agence pour le developpement de l'emploi (ADEM), !'Inspection generale de la securite 
sociale (IGSS) et l'lnstitut national de la statistique et des etudes economiques du Grand-Duche 
du Luxembourg (STATEC). L'activite de ces representants au sein du comite de gestion est 
honorifique. Les membres du comite de gestion sont nommes par le Ministre ayant l'emploi 
dans ses attributions, sur proposition des institutions respectives. 

(3) Pour realiser ses missions, le RETEL peut recourir a des experts externes. 

Art. L.641-3. 

Un reglement grand-ducal peut preciser la composition et le fonctionnement du RETEL. » 

33° L'article L.641-4 est abroge. 
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Art. II. La loi modifiee du 24 decembre 1996 portant introduction d'une bonification 
d'impot sur le revenu en cas d'embauchage de chomeurs est modifiee comme suit : 

1 ° Le premier alinea de !'article 3 prend la teneur suivante : 
«Les chomeurs ouvrant droit a la bonification d'impot sent les demandeurs d'emploi sans 
emploi assures en application des articles ler et 2 du Code de la securite sociale ou 
auxquels s'etend le benefice de !'assurance en application de !'article 7 du meme code 
inscrit au mains depuis six mois aupres de l'Agence pour le developpement de l'emploi et 
proposes par celle-ci aux fins de pourvoir a des emplois autres que ceux liberes par des 
salaries admis a la preretraite progressive. » 

2° L'article 5 est modifie comme suit : 
«Pour la duree des douze mois a compter du mois de l'embauche et sous reserve de la 
continuation du contrat de travail pendant une periode de douze mois, la bonification 
mensuelle d'impot par chomeur visee a !'article 3 est de dix pour cent du montant de la 
remuneration mensuelle brute deductible comme depense d'exploitation. 

En cas de rupture du contrat de travail, le droit a la bonification d'impot s'eteint a partir du 
mois de la rupture du contrat. » 

Art. Ill. La deuxieme phrase du deuxieme alinea de l'article 15 de la loi modifiee du 12 
septembre 2003 relative aux personnes handicapees est modifiee comme suit : 

« Elle ne peut etre inferieure a 30% et peut etre portee jusqu'a 100% du salaire verse au salarie 
handicape, y compris la part patronale des cotisations de securite sociale. » 

Disposition transitoire 

Art. IV. Les dispositions modificatives de la presente loi ne s'appliquent pas aux decisions 
prises avant son entree en vigueur. 
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Ill. Commentaire des articles 

L'article ler du present projet de loi modifie differentes dispositions du Code du travail. 

Aux termes de l'alinea 2 du paragraphe 3 de !'article L.121-6 « le salarie incapable de travailler 
a droit au maintien integral de son salaire et des autres avantages resultant de son contrat de 
travail jusqu'a la fin du mois de calendrier au cours duquel se situe le soixante-dix-septieme jour 
d'incapacite de travail pendant une periode de reference de douze mois de calendrier 
successifs ( ... ) ». 

Suite a de nombreuses jurisprudences intervenues en la matiere ayant trait a la question de 
savoir si des heures supplementaires, des supplements pour travail de dimanche, 
respectivement pour travail de nuit sont a payer par l'employeur au salarie en conge de 
maladie, le point 1° de l'article 1er du projet complete ledit article L.121-6 en enon9ant avec 
precision les regles applicables pour le calcul du salaire a payer par l'employeur en cas 
d'incapacite du salarie de travailler pour cause de maladie. 

Ainsi ii distingue entre le salarie qui disposait de son horaire de travail au moment de la 
survenance de la maladie et celui que n'en disposait pas. Alers que la premiere categorie est 
payee comme si elle avait travaille suivant le plan preetabli pendant les jours de maladie, la 
deuxieme se voit verser une indemnite journaliere correspondant au salaire journalier moyen 
des six derniers mois. 

Le texte prevoit de meme une solution particuliere pour les salaries payes a la tache et pour 
ceux dont l'anciennete est inferieure a six voire douze mois. Pour determiner la periode de 
reference en question, les periodes de conga, de conge de maladie, de chomage partiel, de 
chomage lie aux intemperies et de chomage accidentel et technique involontaire sont 
indemnisees pour ne pas indument prejudicier le salarie concerne. 

Finalement ii est precise qu'il n'est pas tenu compte des avantages non periodiques dent les 
frais accessoires occasionnes par le travail et les heures supplementaires. 

En vue de permettre aux etudiants de travailler pour financer leurs etudes, ii est prevu d'elever 
la duree maximale hebdomadaire pouvant etre travaillee dans le cadre d'un contrat a duree 
determinee conclu par derogation aux paragraphes 1 et 2 de !'article L.122-1 de 10 a 15 heures 
en moyenne sur une periode d'un mois respectivement 4 semaines. Par ailleurs cette nouvelle 
duree de travail hebdomadaire maximale correspond a la duree demandee dans la motion 
adoptee lors du vote de la loi du 19 aoQt 2008 qui a introduit la possibilite de conclure des 
contrats de travail a duree determinee avec des eleves et des etudiants. 

II resulte d'un arret de la Cour constitutionnelle du 8 juillet 2016 (affaire n° 00124) que les 
dispositions de !'article L.124-6 en ce qu'elles n'accordent pas au salarie qui a resilie son 
contrat de travail avec effet immediat pour faute grave de l'employeur et dont la resiliation est 
declaree justifiee par la juridiction du travail ou acceptee par l'employeur, le benefice des 
indemnites de preavis qui reviennent de plein droit au salarie dent le licenciement avec effet 
immediat par l'employeur est declare abusif, instituent entre ces deux categories de salaries, se 
trouvant dans des situations comparables, une difference de traitement qui ne precede pas de 
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disparites objectives et qui n'est pas rationnellement justifiee, adequate et proportionnee a son 
but. De ce fait, la Cour constitutionnelle a juge que !'article L.124-6 n'est pas conforme au 
principe d'egalite devant la loi consacre par !'article 1 Obis de la Constitution. 

La modification proposee de !'article L.124-6 tient compte de cette jurisprudence et introduit le 
principe que le salarie qui demissionne avec effet immediat pour faute grave de l'employeur 
beneficie de la meme indemnite compensatoire de preavis que celle qui revient au salarie dont 
le licenciement avec effet immediat par l'employeur a ete declare abusif. 

L'adaptation de la terminologie de l'ancien alinea 2, devenue alinea 3, s'impose afin de tenir 
compte de !'introduction d'un nouvel alinea 2. 

II resulte d'un arret de la Cour constitutionnelle du 8 juillet 2016 (affaire n° 00124) que les 
dispositions de !'article L.124-7 en ce qu'elles n'accordent pas au salarie qui a resilie son 
contrat de travail avec effet immediat pour faute grave de l'employeur et dont la resiliation est 
declaree justifiee par la juridiction du travail ou acceptee par l'employeur, le benefice des 
indemnites de depart qui reviennent de plein droit au salarie dont le licenciement avec effet 
immediat par l'employeur est declare a bus if, instituent entre ces deux categories de salaries, se 
trouvant dans des situations comparables, une difference de traitement qui ne precede pas de 
disparites objectives et qui n'est pas rationnellement justifiee, adequate et proportionnee a son 
but. De ce fait la Cour constitutionnelle a juge que !'article L.124-6 n'est pas conforme au 
principe d'egalite devant la loi consacre par !'article 1 Obis de la Constitution. 

La presente modification de !'article L.124-7 tient compte de cette jurisprudence et introduit le 
principe que le salarie qui a demissionne avec effet immediat pour faute grave de l'employeur 
beneficie de la meme indemnite de depart que celle qui revient au salarie dont le licenciement 
avec effet immediat par l'employeur a ete declare abusif. 

Par ailleurs, ii est profite de !'occasion pour supprimer le bout de phrase « lorsqu'il ne peut faire 
valoir des droits a une pension de vieillesse normale; la pension de vieillesse anticipee n'est 
pas consideree comme pension pour les besoins de !'application du present article». 

Cette modification abroge la disposition qui prevoit que le paiement d'une indemnite de depart, 
en cas de licenciement pour motifs economiques, n'est pas du si le salarie peut faire valoir son 
droit a une pension de vieillesse normale alors qu'il resulte d'un arret du 19 avril 2016 de la 
Cour de justice europeenne (Dans lndustri (DI) c/ Succession Karsten Eigil Rasmussen) que 
toute disposition de droit national qui prive un salarie d'une indemnite de licenciement au seul 
motif du droit a une pension de vieillesse, independamment du fait qu'il reste sur le marche du 
travail ou qu'il prenne sa retraite, est contraire au principe general de non-discrimination en 
raison de l'age. 

L'ajout au point 2 du premier paragraphe de !'article L.125-1 de la reference a !'article L.124-3 
que dorenavant l'indemnite de preavis a laquelle un salarie dont le salaire est garanti par le 
Fonds pour l'emploi en raison de la faillite au la liquidation de son employeur a droit, commence 
a courir le quinzieme jour du mois de calendrier au cours duquel la faillite ou la liquidation 
judiciaire (article L.126-1, premier paragraphe du Code du travail) ant ete prononcees lorsque 
cette date est anterieure au quinzieme jour respectivement au 1 er jour de calendrier qui suit 
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celui au cours duquel la faillite ou la liquidation judiciaire a ete prononcee si cette date est 
posterieure au quatorzieme jour du mois. 

La periode entre le prononce de la faillite ou de la liquidation judiciaire et le debut du preavis est 
a considerer comme arriere de salaire au sens du meme article L.125-1. 

L'intitule du Chapitre VI du Titre II du Livre premier est adapte pour tenir compte du fait que la 
garantie de creances ne s'applique pas seulement en cas de faillite mais egalement en cas de 
liquidation judiciaire de l'entreprise. 

Cet article ne vise qu'a redresser une formulation incorrecte qui est la resultante du 
remplacement generalise du terme « remuneration » par « salaire » par la lei portant 
introduction du statut unique. 

II y a lieu d'adapter cet article en le mettant a jour par rapport a !'organisation du temps de 
travail actuelle en prevoyant qu'en cas de fractionnement du conge annuel de recreation une 
des fractions doit comporter deux semaines de calendrier au mains, independamment du 
nombre de jours sur lesquels s'etend la duree de travail hebdomadaire. 

Ad 10° 

a) Aux termes du point 4 de !'article L.521-3, le beneficiaire de l'indemnite de chomage doit 
etre apte au travail, disponible pour le marche du travail et pret a accepter tout emploi 
approprie. 

Pour tenir compte de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, notamment de l'arret N° 
108/13 du 29 novembre 2013, indiquant que l'essentiel du cadrage normatif doit resulter de 
la lei, ii est propose d'ajouter les criteres permettant de definir l'emploi approprie dans le 
Code du travail et de regler le detail au niveau d'un reglement grand-ducal. 

Pour garantir la securite juridique des demandeurs d'emploi indemnises en discussion avec 
l'Agence pour le developpement de l'emploi pour determiner si oui ou non l'emploi propose 
est a considerer comme emploi approprie le texte propose indique les criteres sur lesquels 
l'Agence pour le developpement de l'emploi devra se baser pour retenir que l'emploi 
propose puisse etre qualifie d'emploi approprie. 

Pour determiner si oui ou non l'emploi est a considerer comme approprie, sept differents 
criteres sent pris en consideration, a savoir: le niveau de remuneration augmente, le cas 
echeant de l'aide au reemploi, !'aptitude professionnelle, !'aptitude psychique et physique, 
le trajet journalier et la situation familiale, le regime de travail, la promesse d'embauche et 
les conditions de travail. 

Cette enumeration !imitative devrait mettre le demandeur d'emploi indemnise a l'abri de 
l'arbitraire de l'Agence pour le developpement de l'emploi etant donne qu'elle ne pourra 
ajouter des criteres supplementaires. 

22 



b) Les points 8. et 9. qui sont ajoutes precisent qu'en principe aucune indemnite de chomage 
n'est due si le demandeur d'emploi est le gerant, l'administrateur-delegue, le responsable a 
la gestion journaliere, un des administrateurs d'une societe commerciale ou encore est le 
titulaire d'une autorisation d'etablissement alors que ces faits peuvent avoir une 
repercussion sur la disponibilite du demandeur d'emploi d'accepter tout autre emploi 
approprie offert par l'ADEM. 

c) Par exception a ce principe et pour favoriser l'entreprenariat, le salarie peut tout de meme 
toucher l'indemnite de chomage complet si les revenus bruts qui decoulent de ces activites 
sont inferieurs a 10% du salaire de reference prevu a !'article L.521-14, soit 10 pour cent du 
salaire servant de base au calcul de l'indemnite de chomage complet. 

Pour eviter cependant que l'interesse puisse cumuler integralement l'indemnite de chomage 
complet avec des revenus en provenance de l'exercice de la fonction de gerant, 
d'administrateur, d'administrateur-delegue, de responsable a la gestion journaliere ou 
encore de titulaire d'une autorisation d'etablissement, le deuxieme alinea du point c) precise 
que les revenus qui decoulent de cette activite sont consideres comme revenus 
accessoires. 

En vertu du premier alinea du premier paragraphe de !'article L.521-18 de tels revenus sont 
compatibles avec l'indemnite de chomage complet pour autant qu'ils n'excedent pas dix 
pour cent du salaire de reference vise a !'article L.521-14, c'est-a-dire du montant qui sert 
de base a la determination de l'indemnite de chomage complet. Au cas ou ces revenus 
excedent 10% du salaire de reference, cette fraction est portee en deduction de l'indemnite 
de chomage. 

Pour savoir si les revenus tires de l'exercice de la fonction de gerant, d'administrateur, 
d'administrateur-delegue, de responsable a la gestion journaliere ou encore de titulaire 
d'une autorisation d'etablissement pendant la periode de paiement des indemnites de 
chomage sont inferieurs au plafond autorise, l'interesse devra soumettre a l'Agence pour le 
developpement de l'emploi les bulletins concernant l'impot sur le revenu emis par 
!'Administration des contributions et qui se rapportent a cette periode. 

En cas de fausses declarations, l'interesse doit rembourser a l'Agence pour le 
developpement pour l'emploi l'integralite des indemnites de chomage peryues. 

Ad 11° 

Suite a differents jugements rendus en matiere de demission d'un salarie motivee par une faute 
grave de l'employeur (Cour 4 octobre 2012, n° 37333 du role, Cour 2 mai 2013 n° 38260 du 
role), le Conseil d'Etat avait rendu le Gouvernement attentif au fait que les paragraphes 5 et 6 
de !'article L.541-4 du Code du travail se limitaient au seul cas de la demission motivee par un 
acte de harcelement sexuel et non pas a la demission du salarie pour une autre faute de 
l'employeur, notamment le cas relativement frequent d'une demission du salarie pour non
paiement du salaire ou encore le harcelement moral. 

Au lieu de reprendre au paragraphe 5 de !'article L.521-4 du Code du travail la formule 
proposee par le Conseil d'Etat dans le cadre de son avis du 8/4/2011 (doc. parl. 62323

, page 8) 
sur le projet de loi relatif a la loi du 18 janvier 2012 portant creation de l'Agence pour le 
developpement de l'emploi, le Gouvernement propose de se tenir aux dispositions de !'article 
L.124-1 O et d'ajouter « ou par des motifs graves procedant du fait ou de la faute de 
/'employeur », pour remedier a cette situation et garantir que si la demission du salarie resulte 
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d'une faute grave de l'employeur, notamment le non-paiement du salaire, ce dernier devra 
rembourser au Fonds pour l'emploi les indemnites de chomage par lui versees au salarie pour 
la ou les periodes couvertes par les salaires ou indemnites que l'employeur est tenu de verser 
en application du jugement ou de l'arret. II en est de meme du jugement ou de l'arret 
condamnant l'employeur au versement des salaires ou indemnites en cas d'inobservation de la 
periode de preavis ou en cas de rupture anticipee du contrat conclu a duree determinee. 

La nouvelle formulation du paragraphe 5 de !'article L.521-4, precise egalement que l'employeur 
doit rembourser les indemnites de chomage que le Fonds pour l'emploi est tenu de rembourser 
aux services publics de l'emploi etrangers en application du reglement (CE) N° 883/2004 du 
Parlement Europeen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systemes de 
securite sociale. 

Dans la meme logique, la modification du paragraphe 6 de !'article L.541-4 du Code du travail a 
pour but d'assurer que le salarie ne doit pas seulement rembourser au Fonds pour l'emploi les 
indemnites de chomage en cas de licenciement justifie ou de demission non justifiee motivee 
par un acte de harcelement sexuel mais encore si le jugement ou l'arret a declare la demission 
non justifiee pour les motifs invoques par le salarie. 

Quant au nouveau paragraphe 8 de !'article L.521-4, ii reprend la solution jurisprudentielle en 
matiere de remboursement au Fonds pour l'emploi des indemnites de chomage versees au 
salarie en cas de licenciement avec preavis pour la ou les periodes couvertes par des salaires 
ou indemnites que l'employeur est tenu de verser en application du jugement ou de l'arret. 

En effet, un arret de la Cour de Cassation du 30 octobre 1997 (Etat cl Valvasori et Skrijelj, Pas. 
30, p.79) interdit la distinction entre le licenciement abusif immediat et le licenciement abusif 
avec preavis. II s'ensuit que l'employeur est tenu de rembourser au Fonds pour l'emploi les 
indemnites de chomage versees au salarie pour la ou les periodes en relation causale avec le 
licenciement abusif. 

Ad 12° 

L'article L.521-4 paragraphe 7 du Code du travail prevoit la mise en intervention du Fonds pour 
l'emploi lors de la saisine de la juridiction de travail competente du fond du litige lorsque le 
salarie a introduit aupres de l'Agence pour le developpement de l'emploi une demande en 
obtention de l'indemnite de chomage complet en cas de licenciement pour faute grave. 

Cette mise en intervention vise a garantir au Fonds pour l'emploi son droit au remboursement 
lorsqu'une des parties au contrat de travail en a fautivement provoque la resiliation. 

Pour eviter cependant un remboursement de l'indemnite de chomage par la partie mal fondee 
en cas de licenciement avec effet immediat pour faute grave, ii arrivait frequemment que 
l'employeur et le salarie concluaient une transaction a la suite de laquelle le salarie se desistait 
de son recours centre l'employeur car pendant un certain nombre d'annees, les juridictions du 
travail ant juge que !'action en intervention de l'Etat etait eteinte a defaut de condamnation de 
l'employeur (Cour de Cassation du 18 mars 2004, Etat du Grand-Duche de Luxembourg c/ 
Amadeu Tavares da Costa et Martre Isabel Dias, agissant en sa qualite de curateur de la faillite 
sari Ferber Boissons). 

La Cour de Cassation a cependant opere a cet egard un revirement lorsque dans l'affaire Etat 
du Grand-Duche de Luxembourg cl 1) Carlos Marques Do Vale et 2) Real Estate Asset 
Management S.A. (No 51/10 du 15 juillet 2010) elle a juge que le salarie et l'employeur peuvent 
valablement transiger sur les contestations qui les opposent et mettre ainsi fin au litige mais que 
la transaction, conclue par le salarie ayant touche par provision des indemnites de chomage en 
application de !'article L.521-4 (2) n'est pas opposable a l'Etat intervenant en sa qualite de 
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gestionnaire du Fonds pour l'emploi en exer9ant le recours institue par !'article L.521-4 (5) et (6) 
du Code du travail. 

Dans la lignee de cet arret, la Cour d'appel (Etat cl Rui Paulo DA SILVA SANTOS et VIP 
AUTO, n° 38349) a juge en date du 30 mai 2013 que « toute issue du proces autre que celle 
declarant le licenciement abusif aura pour consequence /'obligation pour le salarie de 
rembourser /es indemnites de chomage lui avancees a titre provisoire. II en sera ainsi non 
seulement pour le cas ou le licenciement est declare regulier, mais encore pour toute situation 
ou le tribunal n'aura pas /'occasion de statuer sur le fond du litige, notamment en cas 
d'irrecevabilite de la demande pour quelque cause que ce soit, de desistement, de peremption, 
voire de forclusion. 

Dans ces demiers cas, la juridiction du travail ne declarera pas, tel que prevu expressement par 
/'article L. 521-4 (6) du Code du travail, le licenciement regulier, mais declarera le requerant 
forclos, respectivement irrecevable dans sa demande en indemnisation. II sera cependant 
condamne a rembourser Jes indemnites de chomage non pas en raison du caractere regulier du 
/icenciement - regularite que la juridiction n'a pas eu /'occasion de constater- mais en raison 
du defaut d'avoir rapporte la preuve du caractere abusif du licenciement avec effet immediat. 

L 'obligation du salarie qui entend ne pas etre condamne au remboursement est partant double : 
ii doit non seulement intenter une action en indemnisation du chef de Jicenciement abusif contre 
/'employeur, mais ii doit encore faire constater le caractere irregulier du licenciement. 

La double obligation du salarie lui impose de mener a terme son action en indemnisation, tout 
incident de procedure l'empechant de ce faire entrainant pour lui /'obligation de rembourser /es 
indemnites de chomage. 

II doit egalement en etre ainsi au cas ou le salarie qui a intente une telle action decide - pour 
une raison ou une autre - de s'en desister, mettant ainsi fin au litige avec l'employeur. Etant 
donne que ce desistement n'est pas opposable a l'Etat, ce dernier conserve le droit de voir 
decider qui du sa/arie ou de /'employeur sera tenu de lui rembourser tout ou partie des 
indemnites de chomage. 

C'est le salarie qui, du fait de son desistement, se met lui-meme dans l'impossibilite de 
rapporter la preuve du caractere abusif du licenciement. 

II lui appartient des /ors de rembourser a l'Etat Jes indemnites de chomage qu'il s'est vu verser a 
titre provisoire sous la condition, non respectee en /'espece, de provoquer une decision 
judiciaire se pronon9ant sur le caractere regulier ou abusif du licenciement. » 

Le nouvel article L.521-4(bis) tient largement compte de cette solution jurisprudentielle en 
prevoyant neanmoins une situation plus equilibree en cas de transaction entre les deux parties. 

En effet, au lieu de prevoir dans taus les cas au l'affaire n'est pas portee a terme, une obligation 
pour le salarie de rembourser a lui seul les indemnites de chomage per9ues par provision le 
texte partage cette obligation a part egale entre le salarie et l'employeur pour le cas au ces 
deux parties signent une transaction pour mettre fin au litige qui les oppose. 

Ad 13° 

II s'avere en outre que la base legale de la dispense de presentation du demandeur d'emploi 
indemnise, notamment en raison d'un sejour a l'etranger, fait defaut. II est done propose 
d'ajouter cette dispense de presentation au point,4 de !'article L.521-3. 
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Cette dispense de presentation figurait dans le reglement grand-ducal definissant les criteres de 
l'emploi approprie vise a l'actuel article L.521-3 point 4 du Code du travail. 

Ad 14° 

Quant au demandeur d'emploi indemnise creant sa propre entreprise celui-ci se voit 
actuellement retirer le benefice des indemnites de chomage complet soit a partir de son 
affiliation en tant qu'independant soit a partir du moment de l'obtention de l'autorisation 
d'etablissement parce qu'il n'est plus disponible pour le marche de l'emploi. 

Les nouvelles dispositions favorisent la creation et la reprise d'entreprise en permettant au 
chomeur indemnise de continuer a toucher des indemnites de chomage tout en ne devant pas 
accepter tout emploi approprie pendant une duree maximale de six mois dans le but de mettre 
en place les structures de sa nouvelle entreprise. Pour eviter cependant des abus, cette 
exception est limitee dans le temps et n'est accordee que sur demande. Tant la demande a 
l'ADEM que !'accord de l'ADEM doivent intervenir avant la fin du sixieme mois d'indemnisation 
pour eviter qu'un demandeur d'emploi indemnise n'essaie de prolonger artificiellement le 
paiement des indemnites de chomage peu avant le terme de son droit aux indemnites de 
chomage. 

Neanmoins pour les demandeurs d'emploi indemnises dent la periode d'indemnisation est 
inferieure a douze mois, celle-ci peut etre prolongee afin de couvrir la totalite de la periode de 
six mois visee au nouvel alinea 2 du paragraphe 5 de !'article L.521-9. 

La demande a l'ADEM doit etre accompagnee d'un plan d'affaires, d'un plan financier ainsi que 
d'une attestation du Ministre ayant les autorisations d'etablissement dans ses attributions que le 
demandeur d'emploi remplit les conditions pour se voir attribuer une autorisation 
d'etablissement. Ces documents sent absolument necessaires pour permettre a l'ADEM de 
verifier si le projet a des chances d'aboutir et si le demandeur dispose des qualifications 
requises par la lei du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux professions d'artisan, de 
commerc;ant, d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberales. 

Dans le but de pouvoir s'assurer du bon avancement du projet de creation d'entreprise, l'ADEM 
doit organiser un suivi regulier du projet. 

Si les revenus que le chomeur a retires de la nouvelle entreprise ou de l'entreprise qu'il a repris, 
respectivement si la nouvelle entreprise a genere des revenus pendant la periode de paiement 
des indemnites de chomage le paragraphe 1 de !'article L.521-18 s'applique. 

Pour savoir si la nouvelle entreprise a genera des revenus pendant la periode de paiement des 
indemnites de chomage, l'interesse devra soumettre a l'ADEM les bulletins concernant l'impot 
sur le revenu et sur l'impot des collectivites emis par !'Administration des contributions et qui se 
rapportent a cette periode. 

En cas de fausses declarations, l'interesse doit rembourser a l'ADEM les indemnites de 
chomage per9ues a partir de la date de l'accord de ne pas devoir accepter tout emploi 
approprie dans le but de pouvoir creer sa propre entreprise. 

Ad 15° 

Comme les cas de la suspension de l'indemnisation du demandeur d'emploi sent enumeres a 
!'article L.521-12, ii y a lieu d'y ajouter le cas ou le demandeur d'emploi indemnise est dispense 
des presentations a l'Agence pour le developpement de l'emploi. 
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Le reglement grand-ducal du 25 aoOt 1983 definissant les criteres de l'emploi approprie prevoit 
que le demandeur d'emploi indemnise peut etre dispense de sa presentation a l'Agence pour le 
developpement de l'emploi et que de ce fait ii n'est pas indemnise et s'il se presente de 
nouveau apres la dispense, l'indemnisation reprend. 

Etant donne que sur recommandation de la Gour Constitutionnelle ii est propose d'inclure dans 
le Code du travail tant les criteres de l'emploi approprie que la dispense de presentation, ii est 
logique que la suspension de l'indemnisation resulte dorenavant egalement de la loi et non pas 
d'un simple reglement grand-ducal. 

Quant a la suspension de l'indemnite de chomage pendant la duree de paiement de la rente 
d'attente, elle figure deja dans la version actuelle du paragraphe 3 de !'article L.521-12. 

Ad 16° 

Le premier paragraphe de !'article L.523-1 a ete reformule pour permettre le concours du Fonds 
pour l'emploi non seulement a certains cours mais egalement a des mesures de preparation, 
d'evaluation, d'initiation et d'orientation a la vie professionnelle a !'intention des demandeurs 
d'emploi. 

Dans un but de simplification administrative, le premier paragraphe ne prevoit plus que la 
conclusion d'une convention entre !'institution formatrice et le Ministre ayant l'emploi dans ses 
attributions et ne necessite plus la signature conjointe de la convention par les ministres ayant 
l'emploi ainsi que par celui ayant la formation professionnelle dans leurs attributions. 

Le deuxieme alinea introduit une indemnite mensuelle de formation de 41,67 € a l'indice 100 du 
coot de la vie, soit 323 € a l'indice 775, 17, pour les demandeurs d'emploi non-indemnises qui 
participant, sur ordre de l'Agence pour le developpement de l'emploi, aux cours organises 
conformement a l'alinea premier. Le montant est equivalent a celui qui est alloue au chomeur 
indemnise beneficiant d'une occupation temporaire indemnisee. 

II est sous-entendu que cette indemnite de formation n'est pas une indemnite forfaitaire mais 
qu'elle est proratisee en fonction de la duree de la mesure. 

Pour pouvoir beneficier de cette indemnite de formation, le demandeur d'emploi doit participer 
regulierement aux cours de formation. Par regulierement, ii faut entendre une presence 
effective pendant 80% pour cents de la duree totale des cours. 

Le dernier alinea du premier paragraphe de !'article L.523-1 est completee de maniere a ce que 
les personnes envoyees en stage non remunere aupres d'entreprises privees par les 
institutions enumerees dans ce paragraphe ainsi que les stages organises aupres d'entreprises 
privees par des groupements de personnes poursuivant un but non lucratif soient desormais 
couvertes par le regime special de !'Association d'assurance accident prevu a !'article 91 du 
Code de la securite sociale qui, dans son paragraphe 7, prevoit expressement que les mesures 
d'insertion professionnelles visees a !'article L.523-1 sent assurees dans le cadre des regimes 
speciaux d'assurance accident. 

Ad 17° 

L'article L.524-1 est complete en ajoutant aux beneficiaires actuels de l'indemnite 
complementaire le beneficiaire d'une rente professionnelle d'attente alors que l'on voit mal 
pourquoi les beneficiaires d'une telle rente ne peuvent pas beneficier des memes droits que les 
autres demandeurs d'emploi envoyes en stage de professionnalisation respectivement 
beneficiant d'un contrat de reinsertion-emploi. 
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Ad 18° 

Cet article reduit la base de calcul de l'indemnite de chomage des independants qui n'ont pas 
paye leurs cotisations sociales au niveau du salaire social minimum pour salaries non qualifies. 

En effet, on voit mal pourquoi un independant qui n'a pas respecte ses obligations legales en 
matiere de paiement des cotisations sociales pour son assurance personnelle soit mieux traite 
que celui qui a paye ses cotisations mais qui en raison de la faiblesse de ses revenus n'a cotise 
qu'au niveau du salaire social minimum pour salaries non qualifies. 

Ad 19° a 21° 

Le nouvel intitule du Chapitre Premier du Titre IV du Livre V du Code du travail tient compte du 
fait que le chapitre premier vise maintenant tant des demandeurs d'emploi non indemnises que 
des chomeurs indemnises. Par ailleurs, ce chapitre comporte dorenavant deux sections, a 
savoir une premiere section intitulee « Aides a l'embauche des chomeurs ages » ainsi qu'une 
deuxieme section intitulee « Aide temporaire au reemploi ». 

La section 1 comporte les articles L.541-1 a L.541-4 tandis que la section 2 comporte les 
articles L.541-5 a L.541-12. 

Ad 22° 

Jusqu'a present, le remboursement aux employeurs des cotisations de securite sociale visait 
tant la part salarie que la part patronale. Or, ii est illogique de rembourser des cotisations de 
securite sociale aux employeurs alors que celles-ci ne sent pas a leur charge. Voila pourquoi le 
premier alinea du premier paragraphe de !'article L.541-1 supprime le remboursement de la part 
salarie des cotisations de securite sociale. 

Ensuite, le premier paragraphe de !'article L.541-1 exige que la vacance de paste doit avoir ete 
declaree prealablement a l'ADEM. 

S'agissant de la duree d'inscription minimale d'un mois necessaire pour etre eligible au 
remboursement des charges patronales, le present projet prevoit que ne sent pas prises en 
compte les periodes d'inscription a l'ADEM pendant lesquelles le demandeur d'emploi n'etait 
pas sans emploi. 

Les trois conditions relatives aux demandeurs d'emploi, a savoir la condition d'inscription d'un 
mois aupres d'un des bureaux de placement de l'ADEM, la condition que le demandeur 
d'emploi ait ete sans emploi durant ce mois et la condition que le paste vacant ait ete declare 
prealablement a l'ADEM ne s'appliquent pas en cas d'embauche d'un salarie age de quarante
cinq ans accomplis affecte par un plan de maintien dans l'emploi homologue par le Ministre 
ayant l'emploi dans ses attributions, ou dent le contrat de travail a ete resilie suite a une 
declaration en etat de faillite ou en liquidation judiciaire de l'employeur. 

Le paragraphe 2 de !'article L.541-1 precise que le remboursement de la part patronale des 
cotisations de securite sociale n'est dQ que si certaines conditions se trouvent remplies dans le 
chef du demandeur d'emploi, a savoir qu'il: 
• est legalement occupe aupres d'une entreprise qui dispose au Grand-Duche d'un 

etablissement stable au sens de la lei du loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux 
professions d'artisan, de commen;ant, d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberales; 

• est assure en qualite de salarie aupres des organismes de securite sociale luxembourgeois; 
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• est apte au travail; 
• ne touche ni de pension de vieillesse anticipee, ni de pension de vieillesse, ni d'indemnite 

d'attente, ni d'indemnite professionnelle d'attente; 
• est un salarie, c'est-a-dire qu'il n'est pas le titulaire de l'autorisation d'etablissement de la 

societe qui demande le remboursement de la part patronale des charges sociales: n'exerce 
pas la fonction de gerant, d'administrateur, d'administrateur-delegue a la gestion journaliere 
de la societe ou de !'association sans but lucratif aupres de laquelle ii est employe: 

• ne detient pas de participation dans la societe, non cotee en bourse, aupres de laquelle ii est 
employe 

• n'a pas encore travaille pour le meme employeur au courant des cinq dernieres annees 
precedant la relation de travail pour laquelle le remboursement des charges sociales est 
demande. 

Les modifications proposees s'inspirent des conditions d'octroi du chomage involontaire en cas 
d'intemperies qui ont fait leurs preuves par le passe. 

Enfin, pour eviter des abus, le paragraphe 3 dispose qu'aucun remboursement des charges 
sociales n'est dQ si : 

- la majorite du capital de la societe aupres de laquelle le beneficiaire est employe est detenu 
par le conjoint, le partenaire ou par un ou plusieurs parents ou allies jusqu'au second degre 
inclus; 

- le conjoint, le partenaire ou un ou plusieurs parents ou allies jusqu'au second degre 
inclusivement ont detenu a un moment au courant des deux annees precedant la conclusion 
du contrat de travail la majorite des parts ou actions du capital de la societe aupres de 
laquelle le beneficiaire se trouve employe. Cette condition d'application est verifies sur une 
periode de deux ans se situant immediatement avant la presentation de la demande. 

Ad 23° 

Les aides aux chomeurs de longue duree prevoient actuellement la prise en charge des 
cotisations de securite sociale pour les chomeurs de longue duree ages de 30 a 39 ans et 
inscrits depuis au mains 12 mois a l'Agence pour le developpement de l'emploi. 

Dans le cadre d'une optimisation des aides a l'embauche, cette mesure est abrogee et les 
fonds ainsi liberes pourront servir a augmenter l'employabilite des personnes concernees 
notamment par la voie de la formation professionnelle complementaire. Pour le valet du 
chomeur age, l'age a partir duquel une prise en charge des cotisations de securite sociale est 
prevu, est releve de 40 a 45 ans. 

II ne reste done plus que deux categories d'age pour lesquelles les cotisations sociales sont 
remboursees pour une duree qui varie en fonction de rage, a savoir les chomeurs ages entre 
quarante-cinq et quarante-neuf ans accomplis et ceux ages de cinquante ans et plus. 

Pour les premiers, le remboursement des charges sociales ne peut pas depasser deux ans 
tandis que pour les seconds, le remboursement est maintenu jusqu'au jour de !'attribution d'une 
pension de vieillesse. 

Ad 24° 

Sauf adaptation de terminologie, les articles L.541-5 a L.541-11 reprennent pour l'essentiel les 
dispositions des articles 14 a 17 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 1994 fixant les 
modalites et conditions d'attribution des aides a la mobilite geographique, d'une aide au 
reemploi, d'une aide a la creation d'entreprises et d'une aide a la creation d'emplois d'utilite 
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socio-economique tout en prevoyant des conditions supplementaires pour beneficier de !'aide 
temporaire au reemploi. 

• L'article L.541-5, premier paragraphe enumere les categories de salaries qui peuvent 
beneficier d'une aide temporaire au reemploi tout en fixant les conditions generales pour 
pouvoir beneficier de l'aide temporaire au reemploi. 

Dans tousles cas, le personnel de l'entreprise d'origine, disposant d'un etablissement stable 
au Grand-Duche de Luxembourg, doit avoir ete declare eligible par le Ministre ayant l'emploi 
dans ses attributions sur requete de toute partie interessee tels un salarie individuel de 
l'entreprise d'origine, la delegation du personnel ou encore un syndicat. 

En outre, le salarie doit avoir travaille legalement dans l'entreprise d'origine depuis au mains 
24 mois a la date du depart. 

Pour que le Ministre ayant l'emploi dans ses attributions puisse declarer eligible une 
entreprise a l'aide temporaire au reemploi, ii faut que celle-ci remplisse une des conditions 
prevues au paragraphe 2 de !'article L.541-5. 

• L'article L.541-6 prevoit que le chomeur indemnise peut beneficier de l'aide temporaire au 
reemploi s'il remplit cumulativement les conditions suivantes : ii doit etre age de quarante
cinq ans accomplis, inscrit a l'ADEM depuis un mois au mains, avoir travaille legalement et 
de fa9on ininterrompue comme salarie au Grand-Duche de Luxembourg pendant les vingt
quatre mois qui precedent immediatement son inscription a l'ADEM dans une entreprise 
legalement etablie sur le territoire du Grand-Duche et que la vacance de paste ait ete 
declaree prealablement a l'ADEM. 

L'entreprise doit en outre disposer d'un etablissement stable au sens de la loi du loi du 2 
septembre 2011 reglementant l'acces aux professions d'artisan, de commer9ant, d'industriel 
ainsi qu'a certaines professions liberales au Grand-Duche de Luxembourg. 

Une domiciliation au sens de la loi modifiee du 31 mai 1999 regissant la domiciliation des 
societes ne constitue pas un etablissement stable. 

• L'article L.541-7, premier paragraphe precise que, outre les conditions generales de !'article 
L.541-5, l'aide temporaire au reemploi n'est due que si certaines conditions se trouvent 
remplies dans le chef du demandeur de l'aide temporaire au reemploi, a savoir qu'il : 

- soit occupe moyennant contrat de travail a duree indeterminee ou d'un contrat de travail a 
duree determinee dont la duree initiale est de 18 mois aupres d'une entreprise qui 
dispose au Grand-Duche d'un etablissement stable au sens de la loi du loi du 2 
septembre 2011 reglementant l'acces aux professions d'artisan, de commer9ant, 
d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberales. Cependant, la duree minimale de 
dix-huit mois pour un contrat de travail a duree determinee ne s'applique pas aux salaries 
qui remplacent un salarie en conga parental, consecutif ou non a un conga de maternite 
ou un conge d'accueil. 

- soit assure en qualite de salarie aupres des organismes de securite sociale 
luxembourgeois et 

- ait ete declaree apte au paste de travail par le medecin du travail competent. 

La personne qui veut beneficier de l'aide temporaire au reemploi ne doit en outre pas etre 
beneficiaire d'une pension de vieillesse anticipee, d'une pension de vieillesse, d'une 
indemnite d'attente ou encore d'une indemnite professionnelle d'attente. 
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Ensuite, le demandeur de l'aide temporaire au reemploi ne doit pas etre le titulaire de 
l'autorisation d'etablissement de l'entreprise pour laquelle ii travaille ou exerce la fonction de 
gerant (administratif ou technique), d'administrateur, d'administrateur-delegue ou de 
responsable a la gestion journaliere de la societe ou de !'association sans but lucratif aupres 
de laquelle ii est employe alors que dans ces cas, ii est difficile d'envisager !'existence d'un 
lien de subordination. 

De meme, le demandeur de l'aide temporaire au reemploi ne doit pas detenir une 
participation dans la societe aupres de laquelle ii est employe. La precision que cette 
condition ne s'applique que si la societe n'est pas cotee en bourse evite qu'une personne qui 
detient quelques actions d'une societe cotee en bourse ne soit penalisee si par hasard elle 
etait engagee par cette societe. 

En application du paragraphe 2 de !'article L.541-7, aucune aide temporaire au reemploi 
n'est due si : 

- la majorite du capital de la societe aupres de laquelle le beneficiaire est employe est 
detenue par le conjoint, le partenaire au sens de la loi modifiee du 9 juillet 2004 relative 
aux effets legaux de certains partenariats ou par un ou plusieurs parents ou allies 
jusqu'au second degre inclusivement; 

- le conjoint, le partenaire au sens de la lei modifiee du 9 juillet 2004 relative aux effets 
legaux de certains partenariats au un au plusieurs parents au allies jusqu'au second 
degre inclusivement ant detenu a un moment au courant des 2 annees precedant la 
conclusion du contrat de travail la majorite des parts au actions du capital de la societe 
aupres de laquelle le beneficiaire se trouve employe. Cette condition est verifiee sur une 
periode de deux ans se situant immediatement avant la presentation de la demande. 

Ces exclusions sent necessaires si l'on veut enrayer les risques d'abus. 

• Sous reserve des dispositions de !'article L.541-9, !'article L.541-8, premier paragraphe 
garantit au beneficiaire de l'aide temporaire au reemploi un salaire annuel egal a quatre
vingt-dix pour cent du salaire anterieur pendant les quatre premieres annees de la nouvelle 
embauche. Le'droit a l'aide temporaire au reemploi n'implique pas necessairement quarante
huit versements mais ii couvre les quarante-huit premiers mois a compter du mois de la 
nouvelle embauche. Si pendant ces quarante-huit mois le beneficiaire retrouve un travail 
mieux remunere au touche a nouveau les indemnites de chomage complet, ces periodes 
sent comptees pour parfaire les quarante-huit premiers mois meme si pendant ce temps 
l'aide temporaire au reemploi n'est pas versee. 

Par ailleurs, le nouvel article L.541-8 prevoit que l'aide temporaire au reemploi couvre un 
montant annuel. II s'ensuit que meme s'il y a des variations dans les salaires mensuels, 
l'aide temporaire au reemploi garantit un salaire annuel maximal de quatre-vingt-dix pour 
cent du dernier salaire anterieur et que l'ADEM doit suivre regulierement !'evolution du 
dossier. 

L'alinea 2 du premier paragraphe limite cependant le paiement de l'aide temporaire au 
reemploi a la duree de la relation de travail dans l'entreprise avant !'admission a la l'aide 
temporaire au reemploi. 

Le paragraphs 2 precise comment est determine le salaire pergu avant l'embauche ainsi que 
les elements de remuneration a prendre en compte et a exclure pour la determination de 
l'ancien salaire. 

Pour les chomeurs indemnises, le salaire per9u avant la nouvelle embauche est calcule sur 
la base du salaire brut ayant servi au calcul de son indemnite de chomage. 
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Le paragraphe 3 plafonne l'aide temporaire au reemploi pouvant etre versee a la moitie du 
salaire brut paye par le nouvel employeur. Si le beneficiaire n'a pas travaille pendant une 
annee civile entiere aupres du nouvel employeur, le salaire a prendre en consideration est a 
proratiser. 

Comme la notion d'emploi approprie s'applique, ii s'ensuit que le beneficiaire potentiel de 
l'aide temporaire au reemploi peut refuser une proposition si le salaire propose par le nouvel 
employeur augmente de !'aide temporaire au reemploi est inferieur a 90% de l'indemnite de 
chomage. 

Le paragraphe 4 prevoit que le salarie en pret temporaire de main d'ceuvre dans le cadre 
d'un plan de maintien dans l'emploi homologue par le ministre competent peut beneficier de 
!'aide temporaire au reemploi dans les memes conditions qu'un salarie ordinaire sauf que le 
salarie en pret temporaire de main d'ceuvre continuera a etre paye par l'employeur couvert 
par le plan de maintien dans l'emploi et que !'aide temporaire au reemploi est versee a son 
employeur. 

Le montant maximal de !'aide temporaire au reemploi pour le salarie en pret temporaire de 
main d'ceuvre ne peut pas depasser la moitie de son salaire brut. 

Le paragraphe 5 reprend le plafond inscrit a l'ancien paragraphe 4 du reglement grand-ducal 
du 17 juin 1994 fixant les modalites et conditions d'attribution 1. des aides a la mobilite 
geographique; 2. d'une aide au reemploi; 3. d'une aide a la creation d'entreprises; 4. d'une 
aide a la creation d'emplois d'utilite socio-economique. 

• En application du premier paragraphe de !'article L.541-9 tous les revenus en provenance 
d'une activite salariee, autre que celle qui donne droit au paiement de !'aide temporaire au 
reemploi, ou d'une activite non salariee, sont deduits pour la determination de !'aide 
temporaire au reemploi. 

Le paragraphe 2 reprend les termes du paragraphe 2 de !'article 16 du reglement grand
ducal du 17 juin 1994 fixant les modalites et conditions d'attribution 1. des aides a la mobilite 
geographique; 2. d'une aide temporaire au reemploi; 3. d'une aide a la creation d'entreprises; 
4. d'une aide a la creation d'emplois d'utilite socio-economique pour regler la situation des 
personnes qui reprennent le travail avec une duree de travail hebdomadaire inferieure a celle 
pendant laquelle elles ont ete occupees dans l'emploi qu'elles ont quitte. 

• En vertu de !'article L.541-10 ii est desormais possible de beneficier a plusieurs reprises de 
l'aide au reemploi a condition de remplir a nouveau, aupres d'un autre employeur, les 
conditions de !'article L.541-5. Comme ii s'agit de cas exceptionnels et peu frequents, ii 
appartient au Ministre ayant l'emploi dans ses attributions de prendre la decision de l'octroi 
d'une aide temporaire au reemploi pour une nouvelle periode de quarante-huit mois. 

L'alinea 2 de !'article L.541-10 limite de nouveau le paiement de !'aide temporaire au 
reemploi a la duree de la relation travail dans l'entreprise en vertu de laquelle l'aide a ete 
accordee une nouvelle fois. 

• L'article L.541-11 precise que le directeur de l'Agence pour le developpement de l'emploi 
prend la decision individuelle d'attribution de l'aide temporaire au reemploi a la demande du 
salarie reengage. 

Le delai de forclusion est de trois mois a dater de !'engagement du salarie par le nouvel 
employeur. 

L'aide temporaire au reemploi est payee mensuellement par l'Agence pour le developpement 
de l'emploi. 
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Ad 25° 

Le premier paragraphe de !'article L.543-1 a ete legerement reformule pour eviter que les 
jeunes ne s'inscrivent a l'ADEM que pour la forme pour pouvoir beneficier d'un contrat d'appui
emploi (CAE). Ainsi, la condition d'avoir ete sans emploi durant les trois mois d'ihscription a 
l'ADEM a ete ajoutee. 

Ad 26° 

En application du nouvel alinea 2 de !'article L.543-3, les jeunes demandeurs d'emploi 
handicapes ou en reclassement externe peuvent desormais beneficier d'un contrat d'appui
emploi dont la duree de travail peut etre reduite jusqu'a 20 heures par semaine. II sera ainsi 
possible de mieux tenir compte d'une eventuelle capacite de travail reduite. 

Pour tenir compte de cette possibilite, le nouvel alinea 3 (l'ancien alinea 2) de !'article L.543-3 a 
du etre reformule. 

Ad 27° 

Le premier paragraphe de !'article L.543-14 a ete legerement reformule pour eviter que les 
jeunes ne s'inscrivent a l'Agence pour le developpement de l'emploi que pour la forme pour 
pouvoir beneficier d'un contrat d'initiation a l'emploi (CIE). Ainsi, la condition d'avoir ete sans 
emploi durant les trois mois d'inscription a l'Agence pour le developpement de l'emploi a ete 
ajoutee. 

Ad 28° 

Le Ministre ayant l'emploi dans ses attributions est le ministre responsable pour le Fonds pour 
l'emploi. II a done un interet naturel pour echanger des donnees avec les institutions visees a 
cet article dans le but de pouvoir verifier la legalite du versement des prestations et aides a 
charge du Fonds pour l'emploi. 

L'ADEM a pour sa mission de promouvoir l'emploi en renforc;ant la capacite de pilotage de la 
politique de l'emploi telle que prevue par la loi du 18 janvier 2012 portant creation de l'Agence 
pour le developpement de l'emploi en coordination avec la politique economique et sociale. 
Pour l'accomplissement de cette mission, elle a entre autres pour attributions celle 
d'accompagner, de conseiller, d'orienter et d'aider les personnes a la recherche d'un emploi; de 
coordonner et d'organiser la formation des demandeurs d'emploi en vue d'augmenter leurs 
competences professionnelles; d'assurer !'application de la legislation concernant la prevention 
du chomage, la resorption du chomage, l'octroi des prestations de chomage et les aides en 
faveur de l'emploi; d'assurer !'orientation, la formation, la reeducation, !'integration et la 
reintegration professionnelles ainsi que le suivi des salaries handicapes et des salaries a 
capacite de travail reduite. 

Afin de suffire a sa mission et ses attributions, un echange d'informations avec les entites 
visees a !'article L.621-3 est indispensable. 
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Ad 29° 

Une loi du 3 juin 2016 a adapts le premier paragraphe de !'article L.126-1 a la directive 
communautaire 2002/7 4/CE du 23 septembre 2002 en ce sens que la garantie des creances de 
salaire n'est pas seulement a charge du Fonds pour l'emploi en cas de faillite de l'employeur 
mais egalement si le tribunal competent, soit a decide l'ouverture de la procedure collective 
fondee sur l'insolvabilite de l'employeur, soit a constate la fermeture definitive de l'entreprise ou 
de l'etablissement de l'employeur. 

Le point a) adapte le point 5 du premier paraphe de !'article L-631-2 ace nouveau texte. 

Le point (b) modifie le libelle du point 9. de !'article L.631-2. Le nouveau texte rend la lecture 
plus facile ce d'autant plus que les autres elements de cet article ont ete integres dans les 
articles L.541-5 et suivants. 

Le point (c) abroge la prise en charge par le Fonds pour l'emploi de l'octroi de l'aide a la 
creation d'emplois d'utilite socio-economique. 

Quant au point (d) ii abroge le paragraphe 3 de !'article L.631-2 qui n'a plus de raison d'etre car 
l'aide temporaire au reemploi est desormais regie par les articles L.541-5 a L.541-12. 

Ad 30° 

Le nouvel article L.631-3 introduit une disposition anti-cumul pour les aides pouvant etre 
sollicitees par les employeurs pour favoriser !'insertion et la reinsertion des demandeurs 
d'emploi sur le marche de l'emploi. 

Dorenavant ii ne sera plus possible de cumuler les aides enumeres a !'article L.631-2 avec la 
bonification d'impot. 

Ad 31° a 33° 

Le RETEL a pour missions de creer de nouveaux indicateurs statistiques, de realiser des 
analyses approfondies sur le fonctionnement du marche du travail et de proceder a des 
evaluations des mesures en faveur de l'emploi. L'analyse detaillee du marche du travail 
necessite generalement le recours a plusieurs sources de donnees, etant donne que !'evolution 
des personnes sur le marche du travail peut se composer par des episodes d'etudes, de 
chomage, de travail et de formation continue. L'evaluation scientifique des mesures en faveur 
de l'emploi necessite egalement des bases de donnees riches provenant de diverses sources 
administratives. A titre d'exemple, si l'on veut evaluer les mesures en faveur de l'emploi, ii est 
important de pouvoir connaitre la situation du demandeur d'emploi au moment ou ii beneficie de 
la mesure, mais ii est egalement indispensable de connaitre sa situation quelques mois apres la 
fin de la mesure, afin de pouvoir s'assurer que la mesure a augments les chances de trouver un 
emploi. La situation pendant la mesure est renseignee dans les donnees de l'Agence pour le 
developpement de l'emploi (ADEM). La situation apres la mesure (et en cas de reinsertion 
professionnelle) est renseignee dans les donnees de !'Inspection generale de la securite sociale 
(IGSS). Une interconnexion des deux bases de donnees s'impose des lors qu'on veut proceder 
a une telle evaluation. De nombreux cas de figure analogues peuvent se presenter dans 
d'autres etudes portant sur le marche du travail. La procedure d'interconnexion des donnees se 
fera dans taus les cas sous garantie d'un acces securise, limite et controle. En etroite 
collaboration avec la Commission nationale de la protection des donnees, les criteres de 
garanties de protection des donnees seront respectes. 

34 



Pour veiller a ce que !'orientation des travaux du RETEL soit en accord avec les orientations 
respectives des principales institutions en charge de !'analyse de l'emploi au Luxembourg, ii est 
prevu de mettre en place un comite de gestion, preside par le Ministre ayant l'emploi dans ses 
attributions ou son delegue, et compose d'un ou de plusieurs representants des institutions 
suivantes : l'Agence pour le developpement de l'emploi (ADEM), !'Inspection generale de la 
securite sociale (IGSS) et l1 lnstitut national de la statistique et des etudes economiques du 
Grand-Duche du Luxembourg (STATEC). D'autres instituts pourront etre invites a collaborer 
dans la realisation des travaux du RETEL. 

Comme !'article L.641-4 n'a plus de raison d'etre, ii est abroge. 

Ad article II 

Cet article modifie les articles 3 et 5 de la loi modifiee du 24 decembre 1996 portant introduction 
d'une bonification d'impot sur le revenu en cas d'embauche de chomeurs. 

Outre quelques adaptations de terminologie, !'article 3 exige desormais que le chomeur qui 
ouvre droit a la bonification d1impot doit avoir ete un demandeur d'emploi, sans emploi, inscrit a 
l'ADEM depuis 6 mois au mains et que !'engagement doit resulter d1une proposition d1emploi 
emanant de l'ADEM. 

Comme par ailleurs le projet de loi No 6844 portant entre autre modification du titre VIII du livre 
V du Code du travail, depose a Chambre des Deputes le 3 aoOt 2015, prevoit !'abolition de la 
preretraite-solidarite, point n1est besoin de maintenir la preretraite-solidarite comme outil qui 
ouvre droit a la bonification d'impot. Par centre, ii y a lieu d1ajouter la preretraite progressive. 

Quant a !'article 5, ii ramene le montant deductible au titre de la bonification d'impot mensuelle 
a 1 O pour cent de la remuneration mensuelle brute pour une periode de 12 mois. 

II est a noter qu'un contrat de travail a duree determinee doit etre conclu pour une duree 
minimale de 24 mois pour que ce contrat ouvre droit a la bonification d'impot. 

Ad article Ill 

Par cette modification la limite inferieure du taux de participation est ramenee de 40% a 30% 
afin de pouvoir mieux !'aligner a la perte reelle de rendement du salarie handicape. 

Ad article IV 

Par cette disposition ii est precise que les modifications prevues dans le present projet de loi 
n1affectent pas les decisions prises avant son entree en vigueur. 
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IV. Fiche d'impact financier 

II est difficile d'evaluer l'impact financier exact de certaines mesures, notamment l'indemnite de 
formation alors qu'il est difficile d'evaluer le nombre de personnes pouvant beneficier de cette 
mesure. II en est de meme de !'obligation de remboursement des indemnites de chomage 
versees en cas de demission du salarie pour motifs graves procedant du fait ou de la faute de 
l'employeur, de la prise en charge des accidents du travail des personnes envoyees en satge, 
formation, mesure d'insertion etc. et de !'abolition du seuil minimum pour la participation au 
salaire des travailleurs handicapes. 

Par centre, pour d'autres mesures, !'impact financier est mesurable : 

1) Continuation du salaire en cas de maladie du salarie 

Aucun impact financier pour le budget etatique. 

2) Prise en charge des charges sociales pour certaines categories de chomeurs engages 
par les employeurs 

Comme le remboursement se limitera dorenavant a la part patronale, l'economie 
annuelle pour le Fonds pour l'emploi peut etre estimee a quelque € 14,5 mio (hors 
disposition transitoire). 

3) Chomage des independants 

La reduction de l'indemnite de chomage des independants, qui n'ont pas paye les 
charges sociales, du salaire social minimum pour salaries qualifies au salaire social 
minimum pour salaries non qualifies a certes un impact financier mais ii est tres limite en 
raison du nombre peu eleve de personnes concernees. 

4) Aide temporaire au reemploi 

L'economie pour le Fonds pour l'emploi, apres expiration de la periode transitoire, peut 
etre estimee a 18 mio d'euros par an. 

5) Garantie de salaire en cas de faillite de l'employeur 

Cette disposition est neutre d'un point de vue financier dans le sens qu'elle ne traduit 
que la pratique actuelle. 

6) Bonification d'impot 

La reduction du taux de la bonification d'impot entraine des recettes supplementaires au 
niveau des impots. Comme le Ministere du travail et de l'emploi ne dispose pas des 
donnees chiffrees concernant !'impact sur les recettes d'impots, ii n'a pas ete possible 
d'avancer un chiffre precis. 
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